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INTRODUCTON

La population sénégalaise se caractérise par sa grande jeunesse : la moitié de la population est âgée de moins de 18 ans (17 ans chez les hommes contre 19 ans chez les femmes). En outre, les moins de 20 ans représentent 52,7% (ANSD, 2013).
Selon les Nations unies, la population totale devrait être de 1518,9 en 2030. Les moins de 15 ans représentent 42,6% les personnes âgées de 60 ans et plus comptent pour 5,2%, ce qui traduit un rapport de dépendance de l’ordre de 86%. Par ailleurs, les moins de 25 ans représentent 62% de la population totale. La jeunesse de la population formation et de l’emploi mais elle constitue une fenêtre d’opportunité en termes de bonus démographique à utiliser au mieux dans les efforts de développement.

Selon les résultats de l’enquête de suivi de la pauvreté réalisée en 2011, le taux de chômage est de 10,2%. Ce taux est de 7,7% chez les hommes et de 13,3% chez les femmes. Suivant le niveau d’instruction, le chômage est plus fréquent chez les personnes du niveau d’études secondaires.
Selon le PSE (2014), en milieu rural, l’exode vers les villes des jeunes et des femmes actives est certainement un signe manifeste du déficit d’emplois productifs. La population active, majoritairement agricole, souffre d’un taux élevé d’analphabétisme et de sous-emploi et ses activités sont exposées aux aléas climatiques. En milieu urbain, l’offre de formation n’est pas en adéquation avec le marché du travail. C’est surtout au niveau des jeunes diplômés que le taux de chômage est plus élevé.

Globalement, les niveaux de formation professionnelle sont faibles et limités, entraînant, en partie, l’expansion du secteur informel. En réalité, il n’y a qu’une personne sur cinq qui travaille à plein temps au Sénégal. Cette situation laisse entrevoir un taux élevé de dépendance qui se traduit, entre autres, par une pression constante sur les individus qui travaillent et qui courent, ainsi, le risque de basculer dans la pauvreté monétaire.

La dispersion et la multiplicité des structures de soutien à l’emploi, la faible articulation entre le marché du travail, la formation professionnelle et la politique d’accompagnement pour l’auto-emploi, ainsi que le manque de transparence du marché de l’emploi, constituent des facteurs peu favorables à la baisse du chômage et du sous emploi (PSE, 2014).
L’emploi présente également des disparités géographiques et de genre. Les femmes représentent plus de la moitié de la population totale et 65% de la population active. Elles constituent un segment déterminant dans la dynamisation de l’économie. Dans les zones rurales, elles sont principalement engagées dans l'agriculture et l'élevage. En milieu urbain, le secteur informel, constitue souvent la seule opportunité pour l’insertion économique.

Le secteur informel contribue à hauteur de 55% au PIB et est considéré comme un « secteur refuge », permettant de capter toutes les initiatives de création d’emplois.

L’emploi informel qui représente plus de 60% des emplois non agricoles, s’accentue avec l’urbanisation.
Le Sénégal est caractérisé par un secteur informel très important qui besoin d’une meilleure connexion aux marchés porteurs. Beaucoup de ces acteurs ont un grand savoir-faire, notamment dans la fabrication agro-alimentaire et l’artisanat d’art et de services, mais sont actuellement trop dispersés à très petite échelle. L’inadéquation de leurs circuits de commercialisation et une organisation managériale insuffisante limitent leur capacité à exploiter les opportunités offertes par les marchés régionaux et internationaux. La majorité des unités de production informelles déclarent souffrir de difficultés d’écoulement de leurs produits, et souvent de difficultés d’approvisionnement en matières premières.

Les nouvelles réalités des chaines de valeurs mondiales augmentent les opportunités de renforcer leur compétitivité. Dans le textile-habillement3, malgré le grand avantage mondial de la Chine et d’autres pays asiatiques dans la fabrication industrielle et l’approvisionnement en grande quantités juste-à-temps, les nouvelles tendances de consommation éthique, et les préférences commerciales internationales (0% de droit de douanes communautaire, accès préférentiel aux marchés UE, et seulement 6% aux USA) offrent aux petits confectionneurs des niches dynamiques. De plus, dans le cas de l’Afrique de l’ouest, l’expansion urbaine, l’essor des chaines hôtelières régionales, et la diaspora offrent des créneaux porteurs dans le textile-maison, la décoration d’intérieur, le luxe, et la confection-broderie traditionnelle.

La sortie du secteur informel leur offrirait la possibilité d’exporter facilement à moindre coût avec une meilleure opportunité de grandir grâce à des commandes plus larges et régulières. Il y a donc nécessité pour l’Etat de fournir un meilleur accompagnement afin de libérer les initiatives et le potentiel économique dont recèlent les micro-entreprises.

En plus du sous-emploi important relevé dans le secteur agricole, le secteur non agricole est également affecté par ce phénomène, mais à un degré moindre. En 2011, le taux de sous-emploi s’est établi à 32% pour l’ensemble des populations en activité, avec une légère disparité chez les femmes actives (37%), (PSE, 2014).
Sur la base de ces constats, le gouvernement du Sénégal mesure  la nécessité de booster l’emploi et l’urgence de promouvoir l’emploi des jeunes, frange majoritaire de la population. Il a donc confié à l’ANPEJ, la charge de promouvoir l’employabilité des jeunes 

L’ANPEJ a, sur cette base et dans le cadre du Programme Conjoint « Promotion de l’Emploi des Jeunes tenant compte de la variable migratoire », commandité la présente mission d’élaboration d’un module sur l’employabilité aux fins d’harmonisation des approches à travers notamment, la formation des formateurs.
La formation est l'action de se doter de moyens pour permettre l'acquisition de savoir par une personne ou un groupe, dans une perspective contractuelle, en  lien avec un contexte donné en vue  d'atteindre un objectif. Elle est un ensemble de connaissances théoriques (concepts et principes), de savoir-faire et des attitudes qui rendent une personne apte à exercer une occupation, un métier ou une profession. La formation qualifie et rend capable l’individu (Mbouté, 2014). 

Dans les écoles, les offres de formation sont regroupées en deux types : 

· la formation initiale destinée aux jeunes sans expérience professionnelle désireux  d’acquérir des compétences nécessaires leur permettant d’avoir un premier emploi ; 
· la formation continue s’adressant aux professionnels permet d’améliorer, de renforcer les aptitudes et les compétences afin d’augmenter le rendement de ces derniers.
L’employabilité s’intéresse plutôt au premier type puisqu’il s’agit d’installer chez les jeunes les connaissances, aptitudes et attitudes leur permettant d’accéder à l’emploi.

Le présent rapport rappelle la problématique de l’emploi des jeunes au Sénégal, décline la stratégie générale de formation en employabilité des jeunes et présente les différents modules. 
CHAPITRE I : PROBLEMATIQUE DE L’EMLOYABILITE DES JEUNES 

Globalement, le marché de l’emploi au Sénégal est caractérisé par un déséquilibre structurel entre l’offre et la demande. Le nombre total d’emplois enregistré dans le secteur moderne est passé de 99 692 en 2005 à 109 277 en 2011, soit une hausse de 9585 emplois entre 2005 et 2011 en termes absolus ou 10 % en termes relatifs. Toutefois, le nombre de demandeurs d’emploi est passé de 351370 à 428.432 sur la même période, soit une augmentation de 22 %. La demande d’emplois augmente à un rythme deux fois plus élevé que l’offre d’emplois selon les données de l’enquête nationale sur le secteur informel au Sénégal (ANSD, 2011b). 

Selon le rapport du forum national sur l’emploi tenu par le Ministère de la Jeunesse, de l’emploi et de la Promotion des Valeurs Civiques, les plus diplômés présentent les taux d’activité les plus faibles (20% pour les cycles secondaires et 36% pour le supérieur). Le taux est de l’ordre de 41% pour les jeunes qui n’ont aucun niveau d’instruction et de 46% pour ceux qui ont le niveau primaire. 

En revanche, l’inactivité de la population jeune touche plus les femmes. Sur quatre jeunes inactifs, trois sont des femmes. Plus de 40 % des jeunes inactifs sont âgés de moins de 20 ans et 28% ont un âge compris entre 20 et 25 ans. Ceux du groupe d’âge 25-29 ans représentent 18% et ceux de 30 à 35 ans, 11%. Par rapport au milieu de résidence, 57% des jeunes inactifs sont en milieu urbain (64% pour les hommes et 54% pour les femmes). Par ailleurs, la région de Dakar abrite 31% des jeunes inactifs, Thiès et Ziguinchor, 10% et 9% respectivement. Les autres régions enregistrent moins de 7%. Il est à noter que selon le niveau d’instruction, la quasi-totalité des jeunes inactifs ont au moins fréquenté l’école (99%) dont 34% pour le primaire, 41% pour le moyen, 18% pour le secondaire et 5% pour le supérieur. Enfin, 62% des jeunes inactifs sont des célibataires, 25% des mariés monogames et 11% des mariés polygames. 

Près de 64% des jeunes inactifs ne sont ni élèves, ni étudiants. Deux principales raisons ont été évoquées par les jeunes inactifs pour justifier leur situation. Environ 36% des jeunes inactifs poursuivent leurs études tandis que 24% ont évoqué des obligations familiales. À ces deux catégories, s’ajoute une dernière non négligeable (40%) qui comprend aussi les jeunes chercheurs d’emploi découragés qui ont cessé de rechercher activement un emploi. 

Les compétences techniques et professionnelles indispensables l’exercice des métiers sont-elles alors disponibles chez les jeunes ?

L’employabilité de la population active est contrainte par le fait que l’essentiel de la population n’a effectué aucune formation professionnelle ou technique (87,9%). L’enseignement dispensé est général et ne permet pas aux bénéficiaires de s’insérer dans le marché du travail. D’ailleurs, près de 3% de la population active détient un diplôme professionnel ou technique ; ce qui signifie que parmi même ceux ayant suivi une formation, une partie n’a pas obtenu de diplôme. Or, au Sénégal, à l’instar des pays de culture francophone, l’obtention d’un diplôme professionnel ou technique est quasiment indispensable pour le recrutement à un poste dans le secteur moderne.
Ainsi, la formation s’impose. Mais comment en assurer la qualité pour qu’elle produise les effets escomptés ?
Les systèmes de formation sont aujourd'hui plus que jamais soumis à une pression importante visant à évaluer leur rendement pour en permettre un meilleur pilotage. L'évaluation de l'efficacité  s'attarde sur la nature et le volume des moyens mis en œuvre pour exécuter le programme de formation et donc pour atteindre ses résultats. Il s'agit de mettre en relation les produits du système avec les ressources qu'elles soient institutionnelles, humaines, matérielles, financières, spatiales, temporelles ou encore méthodologiques qui ont été mises à sa disposition. 
La qualité de la formation est dès lors liée à sa capacité à satisfaire ses apprenants en partant des conditions d’apprentissage jusqu’à l’obtention du diplôme.

Les indicateurs d’appréciation de cette qualité, d'ordre essentiellement qualitatif, sont les suivants (Mbouté, 2014): 

Les contenus des programmes 

Le programme de formation constitue un premier document pédagogique à partir duquel sont  planifiés, préparés, organisés, animés et évalués les cours dispensés aux apprenants. Il s’agit d’un indicateur fondamental puisqu’il contient les objectifs opérationnels (comportements attendus et intentions poursuivies par les modules de formation). On y retrouve les finalités, les buts et les objectifs généraux applicables à la formation ciblée, l’énoncé des objectifs, le champ d’application, les mises en situation et les conditions d’évaluation, les critères de performance ainsi que les informations sur la durée. Considérant qu’il a un caractère obligatoire, il fait l’objet d’une expérimentation, d’une validation et d’une approbation ministérielle et/ou d’un organisme accrédité. 

Le programme de formation est ce document qui élaboré dans les conditions objectives garantit une formation de qualité et permet au marché de l’emploi de disposer des ressources  humaines en adéquation avec les besoins. 
L’encadrement des apprenants

L'encadrement des apprenants dans le processus de formation est un indicateur important permettant d'apprécier les rapports entre formateurs-apprenants c'est-à- dire comment les étudiants se font encadrer par les enseignants, ces derniers sont-ils disponibles et accessibles pour les étudiants ? L’accompagnement des étudiants doit se faire tout au long de la formation afin de les guider dans la construction de leur parcours de formation, développer l’autonomie, le sens de critique, l’initiative, la rigueur mais aussi leur fournir les méthodes de travail efficace et de les préparer à leurs premières expériences professionnelles. 

Il est, d'une part un indicateur de taille pouvant permettre l'élucidation d'une situation de surpopulation des étudiants ou un manque d'enseignants. Il permet, d'autre part, de trouver des éléments de réponse à la bonne tenue organisationnelle d'une institution de formation. 

La logistique pédagogique 

L’acquisition de connaissances nécessite un ensemble de ressources matérielles pédagogiques qui sont essentielles pour faciliter l’apprentissage. La mise à disposition des étudiants de ressources documentaires, informatiques, des locaux et des salles de classe équipées modernes et adéquates pour un apprentissage sain est une exigence pour les établissements qui se veulent compétitifs et performants. La logistique pédagogique est un support indispensable à l’atteinte des objectifs de la formation. C’est un tout.  Cet indicateur participe à plus de 20% dans le processus de formation.

La reconnaissance des diplômes et partenariat avec le monde professionnel

Des institutions nationales et internationales accréditées et reconnues ont la lourde responsabilité de veiller rigoureusement à la formation et aux diplômes délivrés par l’enseignement supérieur. Au niveau national, il y’a le ministère de l’enseignement supérieur chargé de veiller à la qualité de la formation dispensée dans les universités et écoles supérieurs dans tout le pays. Sur le plan international il y’a le Conseil Africain et Malgache pour l'Enseignement Supérieur (CAMES) qui regroupe 18 pays d'Afrique et de l'Océan Indien. Il a entre autres missions d'assurer la coordination des systèmes d'enseignement et de recherche au sein des pays membres en harmonisant les programmes et les niveaux de recrutement dans les différents établissements supérieurs et de recherche

La reconnaissance des qualifications relatives à l’enseignement supérieur par un organisme national et/ou international accorde non seulement du crédit aux établissements de formation mais garantit la qualité de formation. En effet, le processus de reconnaissance de diplômes requiert que l’établissement réponde aux normes établies par l’institution de reconnaissance. 

Tous les diplômes des établissements de formation ne sont donc pas par conséquent admis d’office. 

Le partenariat avec le monde professionnel
Les partenariats contribuent à la réussite de l’insertion des jeunes dans la vie active. Le développement de la relation Écoles/Entreprises doit accompagner la politique pour l’insertion des étudiants. 

Les nombreux partenariats mis en place permettent aux étudiants de se familiariser avec le monde économique et professionnel. Les jeunes ont ainsi une meilleure visibilité du marché du travail, des professions et des métiers, du rôle et du fonctionnement des entreprises ainsi  que des perspectives d’insertion professionnelle.
L’un des problèmes principaux de la formation des jeunes en employabilité réside dans le fait que près d’entre eux ont un niveau d’éducation leur permettant d’enregistrer rapidement certains aspects techniques des modules.
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Source : MEF, analyse du Plan Sénégal Emergent, 2014.

Selon une analyse du MFPAA effectuée en 2014, l’accès à la Formation Professionnelle et Technique (FPT) constitue un enjeu de taille en cela qu’il peut contribuer à relever le stock de capital humain et doter le marché du travail de ressources humaines de qualité, facteur d’amélioration de la productivité et de la compétitivité de notre économie . L’objectif d’un Taux de croissance annuel moyen de 7 à 8 % du  PIB, appelle une approche inclusive des ressources humaines, qui  outille équitablement les femmes et les hommes afin d’optimiser l’exploitation de leurs potentialités. La FPT dans sa politique compte contribuer à asseoir cette base du développement durable. La stratégie déroulée repose sur  le développement des offres de formation (technique, professionnelle, apprentissage rénové, appui à l’insertion) et l’appui à l’artisanat. 
La formation devra don tenir compte de cet état de fait.

CHAPITRE II : STRATEGIE GLOBALE DE LA FORMATION
La formation des jeunes pour accroître leur employabilité s’effectue selon une démarche d’ingénierie de la formation. L’ingénierie de la formation est une démarche méthodique et cohérente qui vise le développement de compétences dans le cadre du montage du dispositif de formation pour répondre à une demande donnée. L’ingénierie de formation s’est surtout développée dans les milieux professionnels. Les ingénieurs de formation analysent l’évolution des professions, des technologies et conçoivent les formations en adéquation avec les besoins des entreprises. Les ingénieurs de formation sont ainsi chargés d’alimenter la réflexion et d’élaborer les supports pédagogiques au profit des formateurs. Dans certains cas, le contenu des formations fait même l’objet d’une construction conjointe entre formateurs et ingénieurs.

L’ingénierie de la formation comprend plusieurs étapes : l’analyse de la demande et des besoins de formation, la conception d'un projet de formation, la définition d’un dispositif (méthode et moyens) de mise en œuvre du projet de formation,  la mise en œuvre de la formation, l'évaluation de la formation.
L’ANALYSE 

La phase d’analyse en matière d’ingénierie de la formation est décisive parce qu’elle oriente les 3 autres étapes. Elle doit viser aussi bien la demande de formation que l’offre de formation. 

L’analyse des besoins de formation

Il s’agit essentiellement d’analyser les besoins de formation dans leur contexte. L’objectif est de faire émerger une demande pas toujours précise au départ afin de susciter une réflexion participative et contradictoire permettant de l’affiner. Cette exigence se réalise par des recueils d’informations, des confrontations d’opinions, des contrôles qui permettent de circonscrire et de préciser le besoin de formation.

Plusieurs opérations doivent être envisagées :

L’identification de l’organisation

L’identification de l’organisation émettrice de la demande de formation vise essentiellement à prendre connaissance de ses missions et domaines d’activités pour fixer un domaine de formation. Ca peut être une ASC, un foyer des jeunes, un GPF, etc.

Le contexte de la demande

S’informer du contexte de la demande, c’est chercher à identifier l’évolution de l’organisation ainsi que les éléments d’actualité qui justifient la demande de formation.

Les changements attendus

Pour avoir une idée assez précise des attentes de la formation, il convient d’interroger l’organisation sur la situation souhaitée après la mise en œuvre du plan de formation.

La population visée

Les questions suivantes doivent être posées pour une meilleure connaissance de la cible, donc des besoins.

Quelle est la population intéressée ?

Quel est le nombre de personnes à former ?

Quelle la qualification des personnes ciblées ?

Quelle est la position de ces personnes vis-à-vis des problèmes 
Les objectifs généraux de la formation

Les objectifs précis de la formation seront conçus dans la phase de conception ; il s’agit ici de formuler des hypothèses à partir des informations déjà recueillies.

Les premiers éléments de contenu

Il s’agit de fixer les premiers éléments de contenu de la formation ainsi que les méthodes pédagogiques retenues.

L’analyse de l’offre de formation

L’analyse des besoins de formation doit être complétée par l’analyse de l’offre de formation.

Les questions suivantes doivent être posées :

Quelles sont les formations déjà reçues par le groupe ?

Comment-ont-elles été organisées ? Quels en sont les résultats ?

Quelles sont les formations prévues à court terme ?

Quels sont les moyens prévus pour les réaliser ?

Il s’agit donc d’analyser, à la fois, l’offre de formation passée et en cours et l’offre de formation pressentie pour la cible en question.

L’une des principales difficultés de la formation technique réside dans le choix des contenus. Le choix des modules par le formateur, même après concertation avec les cibles de la formation, comporte toujours une dose de subjectivité. En effet, de manière inéluctable, le formateur met l’accent sur les aspects qu’il maîtrise le mieux. Le choix du contenu de la formation par les cibles uniquement n’est pas toujours judicieux. En effet, ces cibles ne sont pas forcément informées de tous leurs domaines de compétences. En choisissant les thèmes de formation, ils risquent d’écarter des thèmes se rapportant à des domaines dont ils ignorent qu’ils font partie de leurs compétences. Or, les cibles doivent être formées sur ce qu’elles disent ignorer et surtout sur ce qu’elles ne savent pas qu’elles doivent savoir

La formation technique s’impose à tous les niveaux et pour tous les acteurs. Elle renforce les capacités entrepreneuriales et prépare les acteurs au passage méthodique « de la volonté à l’action » (Lavigne-Delville, Villeval, 2004).

LA CONCEPTION DU PROJET DE FORMATION

Cette phase correspond à la rédaction du document de projet de formation. Elle doit conduire à la sélection des contenus et des dispositifs de mise en œuvre. Il s’agit d’élaborer le plan de formation. Cette phase établit la relation entre ce qui est souhaité et ce qui peut être réalisé.

Les éléments de base du plan formation sont les suivants : 

	Objectifs ou résultats attendus
	Module
	Cibles
	Stratégie
	Contenus
	Budget
	Evaluation

	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-


De manière plus précise, le plan de formation doit comprendre :

une description du contexte, des objectifs de formation (généraux et spécifiques) ;

une description des objectifs pédagogiques ;

une description du dispositif de formation ;

une présentation des méthodes pédagogiques envisagées ;

une description des cibles de la formation ;

le profil technique des formateurs ;

le dispositif de pilotage du plan de formation ;

le dispositif de suivi – évaluation ;

le budget ;

le calendrier d’exécution.

Le dispositif de formation peut être composé par exemple d'une série de modules de formation qui s'articulent les uns avec les autres. L'ingénierie pédagogique consistera à doter chaque module d'un contenu en termes : d'objectifs pédagogiques, de connaissances à transmettre, d'exercices d'application, d'exercices d'évaluation, d'activités d’animation.

LA REALISATION DU PROJET DE FORMATION

C’est la phase de mise en œuvre. Il s’agit d’assurer l’animation et le pilotage du plan de formation. 

Pour des adultes, la formation sera effectuée selon les principes de l’andragogie. 

L’accent sera donc mis sur :

la participation des apprenant(e)s dont les besoins réels de formation seront dûment recensés en début de session ;

la valorisation de leur expérience ;

la bonne gestion du temps ;

les recommandations opérationnelles et utiles en fin de formation.

Pour que la formation puisse produire le maximum de résultats, il sera demandé aux participant(e)s de prendre des engagements en termes d’actions concrètes à mener compte tenu des nouvelles connaissances acquises. Un comité de suivi des engagements sera mis en place au dernier jour de la formation.

La démarche pédagogique suivra plusieurs étapes :

L’élaboration des modules et leur validation par le commanditaire

L’évaluation participative séance tenante des besoins réels de formation des participants pour en tenir compte dans l’administration du module

Un pré-test pour situer le niveau d’entrée des apprenants

L’exposé participatif des différents thèmes retenus

Les travaux pratiques et études de cas

L’évaluation des connaissances sous forme de post test

L’évaluation de la formation

La prise d’engagement des participants comme résolution pour agir autrement compte tenu des acquis de la formation

L’érection d’un plan sommaire de mise en œuvre des engagements.

Le matériel pédagogique de base pour l’animation de la formation peut être constitué de :

Pour le formateur 

Vidéo projecteur 

Tableau padex

Feuilles padex et marqueurs

Feuilles blanches

Module et autres documents reprographiés

Fiches d’études de cas

Pour les apprenants

Bloc note

Ecritoire

Module

Supports (documents informatifs).

Il est désormais admis qu’une formation doit être participative.

Il est courant de confondre pédagogies participatives et actives. Dans les deux cas, les participants interviennent et s’expriment. Ces pédagogies sont donc bien supérieures aux pédagogies “expositives“ centrées sur le formateur (exposé, présentation…). Mais leur efficacité est loin d’être la même. Les pédagogies actives sont bien plus efficaces que les pédagogies participatives.

Comportement pour la mise en place du cadre de travail

Aménager la salle de façon fonctionnelle compte-tenu des besoins de l’événement. Pour une session d’animation participative il faut disposer les tables et chaises de manière à ce que les gens puissent se voir et suivre "la mémoire de groupe" (les productions affichées).

L’aménagement et le décor doivent montrer à tout participant que quelque chose d’important va se dérouler dans cette salle.

Les éléments du décor tels que les tableaux affichés sur le mur, les citations, les règles de base de la rencontre, les plantes et les objets d’arts peuvent aider à donner le ton et rappeler au groupe ses tâches ainsi que l’objet de  la rencontre.

Expliquer clairement l’objet et les résultats attendus de la rencontre et s’assurer que le groupe les comprend et les approuve.

Proposer une démarche pour réaliser l’objectif de la rencontre et obtenir l’accord du groupe. Cela pourra servir pour la suite, par exemple.

Préciser les horaires proposés et demander au groupe de vous aider à vous y conformer. S’y conformer ou demander au groupe d’y apporter les changements nécessaires, en cas de besoin.

Comportement pour encourager la participation

Encourager tous les participants à apporter leur contribution. L’implication de tout un chacun constitue un élément crucial pour le succès de la rencontre.

Encourager les gens à participer pendant toute la durée de la rencontre. Les allers et venues de certains participants peuvent perturber les sessions.

Ne pas dominer excessivement les discussions. Il suffit de présenter le contexte général, les lignes directrices concernant les procédures, ainsi que les questions et points de clarification. Le facilitateur reste concentré sur le processus pour permettre aux participants de contribuer à 100 % au déroulement de la rencontre.

N’ayez pas peur du silence. Les gens ont besoin de temps pour réfléchir, surtout pour les questions les plus complexes ou les plus cruciales.

Insister sur une participation de qualité avec un maximum d’informations : demander les détails et des exemples, encourager le groupe à éviter les généralisations ; encourager les gens à être exhaustifs, étudier la question en détail sous tous ses angles ; encourager la créativité et les idées novatrices et encourager un dialogue honnête, ouvert et utile.

Comportement pour faciliter le déroulement de l’atelier 

Faire attention aux rythmes : qu’il soit intense pendant les discussions, et modéré pour les questions plus profondes qui demandent de la réflexion.

Etre positif et encourageant en respectant le travail de chaque participant ainsi que celui du groupe.

Se détendre et permettre aux membres du groupe de se réjouir, d’être ensemble : égayer l’atmosphère par des plaisanteries et un enthousiasme authentique.

Utiliser le langage du corps – pour manifester de l’attention, pour impliquer dans le processus les gens qui ne participent pas, pour ramener l’attention des participants sur " la mémoire du groupe", etc.

Aider le groupe à rester concentré ; revoir où on en est dans le processus («Où avons nous été et où allons-nous ? »); répéter la question clé, rappeler les instructions, etc.

Prise en charge des problèmes de participation.

Eviter de laisser une ou deux personnes dominer les discussions : demander aux gens de résumer pour « la mémoire du groupe » et de passer la parole à quelqu’un d’autre.

Confirmer et accepter plusieurs points de vue différents, et s’assurer qu’ils sont reconnus comme importants.

Ne pas répondre aux questions auxquelles le groupe devrait répondre lui-même. Retourner la question aux participants pour qu’ils puissent s’approprier les décisions.

Ne pas avoir une attitude défensive. Si un membre du groupe remet en question la conduite de la rencontre. Demander alors si les décisions adoptées au début leur conviennent toujours ou s’ils souhaitent les modifier.

Au début de la session, prendre le temps de fixer les règles de fonctionnement de la rencontre ou des équipes, et permettre au groupe  de prendre la responsabilité de s’y conformer ; attirer l’attention des participants sur les cas de non-respect de ces règles par certains personnes pour leur faire changer de comportement.

Accepter/Légitimer/Traiter ou Reporter : voici une méthode générale de prise en charge des problèmes de participation.

Accepter les critiques ou les sentiments exprimés ;

Admettre qu’ils peuvent être légitimes ;

S’arrêter et traiter de la question si possible, en rapport avec l’objet de la rencontre, ou, 

Reporter la question à plus tard, par exemple en disant ceci : « pouvons nous attendre la fin de la rencontre, et si la question n’a pas été abordée entre-temps, nous la traiterons à ce moment ? »

Une formation de jeunes désireux d’obtenir un emploi doit déboucher sur l’action.

Participer, c’est bien…

Les pédagogies participatives font, comme leur nom l’indique, participer les stagiaires. Le formateur favorise leurs interventions, il les fait s’exprimer, il fait appel à leur contribution pour progresser dans le scénario pédagogique qu’il a lui-même dirigé.

Cette pédagogie est souvent bien appréciée par les stagiaires. C’est plus vivant qu’un exposé. C’est plus efficace aussi pour la mémorisation. Mais la participation, n’est pas l’action. Et les participants travaillent trop souvent sur des études de cas théoriques ou des retours d’expériences apportés par le formateur lui-même (cf. ci-dessous quelques exemples de techniques pédagogiques participatives)

… agir, c’est mieux !

La pédagogie efficace est celle qui plonge l’apprenant dans l’action. Il ne s’agit plus alors de participer, mais de faire ou prendre du recul sur sa propre action. On parlait dans les années 1980 de formation-action, aujourd’hui on préfère le terme de co-développement. Dans les deux cas, l’apprenant apprend de son travail, voire même en travaillant. Et ça change tout. Fini le temps perdu en apport théorique, le E-learning est là pour ça si cela est vraiment nécessaire. L’apprenant est focalisé sur les connaissances et les compétences directement utilisables dans l’action. La formation peut être ainsi raccourcie, optimisée

I. L’EVALUATION DE LA FORMATION

L’évaluation de la formation vise 4 niveaux :

· L’évaluation de la satisfaction des acteurs concernés (formateur, apprenants, commanditaire, organisateurs, etc.) ;
· l'évaluation des connaissances acquises

· l'évaluation des compétences acquises

· l'évaluation des changements produits par la formation.
L’évaluation doit permettre la confrontation entre d’une part les objectifs escomptés et les résultats finalement obtenus. L’analyse des écarts doit conduire  à étudier les progrès à poursuivre notamment en termes de formation supplémentaire. L’évaluation de la formation devient alors une source d’informations venant compléter l’étape de l’analyse. L’ingénierie de formation est donc une démarche itérative, l’évaluation enrichit l’analyse des besoins et permet de réviser ou renouveler le plan de formation.
Les éléments de base devant figurer dans une fiche d’évaluation sont les suivants ;

FICHE D’EVALUATION

	Critères%
	Très satisfaisant
	Satisfaisant
	Assez satisfaisant
	Peu satisfaisant

	Thèmes abordés


	
	
	
	

	Méthodes utilisées
	
	
	
	

	 Prestation des animateurs
	
	
	
	

	Niveau de participation
	
	
	
	

	Durée de l’Atelier
	
	
	
	

	Ambiance du groupe
	
	
	
	

	Résultats de l’Atelier
	
	
	
	

	Restauration


	
	
	
	

	Salle de travail


	
	
	
	

	Autres commentaires


	


CHAPITRE III : LES MODULES DE FORMATION

MODULE  1 : RAPPEL SUR L’ANDRAGOGIE

	Destinataires
	Formateurs en employabilité

	Objectifs
	Doter les formateurs de l’approche et de la méthode idoines pour la formation des jeunes en employabilité

	Sessions/durée
	· Définition de l’andragogie : 1 heure

· Principes de l’andragogie : 2 heures

· Règles de l’andragogie : 3 heures

	Outils 
	· Vidéo projecteur

· Tableau et feuilles Padex

· Blocs notes

	Supports
	Texte ci-dessous

	Méthodologie
	· Prétest

· Exposés participatif

· Travaux de groupe

· Evaluation des connaissances

· Evaluation de la formation


CONTENU DE LA FORMATION

I. DEFINITION DE L’ANDRAGOGIE
L'andragogie désigne la science et la pratique de l'éducation des adultes. Le terme est formé à partir des mots de grec ancien andros, qui signifie « homme » (dans le sens d'homme mûr, et par extension de l'être humain adulte, non genré), et agogos, qui veut dire « guide ».
L’andragogie nous apprend que l’adulte s’épanouit davantage dans une ambiance du groupe qui reconnaît le droit de toute personne de faire des erreurs et garantit la liberté d’expression.
L’andragogie se distingue de la pédagogie.

	Critères
	Pédagogie
	Andragogie

	Apprenant
	Immaturité affective Forte capacité d’adaptation Motivation : note, satisfaction des parents, de l’enseignant....
	Motivations liées à des enjeux plus ou moins forts (emploi, projet professionnel...).

Une expérience, un parcours de vie.

Résistances aux changements La formation peut être vécue comme une régression Moins de souplesse intellectuelle

	Groupe
	Classe à priori assez homogène
	Groupes très hétérogènes Autorégulation

	Matière
	Programme définis, des savoir et savoir-faire intellectuels, à priori non discutables Pas forcément de réinvestissement immédiat
	Savoirs, savoir-faire, savoir-être (davantage des clés de réflexion pour agir que des solutions toutes faites)

	Enseignant Formateur
	Position de supériorité par rapport aux apprenants : un savant Autorité à priori déjà là
	Autorité à démontrer par la compétence


II. LES PRINCIPES DE L’ANDRAGOGIE

L'andragogie est basée sur 7 principes

•    Les adultes ne s'informent et ne se perfectionnent que s'ils y sont motivés.

•    Les adultes ne s'instruisent que s'ils en ressentent le besoin.

•    Les adultes apprennent par la pratique, et non par l'enchaînement logique.

•    Les adultes progressent en résolvant des problèmes liés à la réalité.

•    Les adultes mémorisent dans une atmosphère détendue (non scolaire).

•    Les adultes apprécient la variété (présentation d'une idée de plusieurs manières différentes).

•    Les adultes veulent être guidés et non jugés (progrès par l'échange, et non par le contrôle).

III. LES REGLES ET LA MISE EN ŒUVRE DE L’ANDRAGOGIE

Les conditions de l’apprentissage chez l’adulte sont les suivants.

Pour apprendre efficacement, l’adulte doit : 

· Etre motivé: Les motivations peuvent être très variées : satisfaction professionnelle, évolution professionnelle attendue, développement de ses compétences, plaisir d’échanger avec d’autres, goût pour apprendre, etc.

· Se sentir intégré dans le groupe: en effet, les échanges entre pairs sont un des leviers majeurs d’apprentissage des adultes. Ils favorisent le conflit sociocognitif. La confiance et la bienveillance sont des éléments indispensables pour un dialogue de qualité.
· Comprendre: Attention aux mots compliqués, aux abréviations, aux jargons, etc.  Le formateur explique aussi les objectifs et les liens entre les activités qu’il propose. L’apprenant doit comprendre pourquoi on fait telle chose à tel moment. 
· Agir: Plus l’adulte est passif, moins il a de chance d’apprendre. On favorisera pour cela les méthodes pédagogiques actives, c’est-à-dire, celles qui s’appuient sur l’activité des stagiaires et le travail de groupe.
· Faire le lien entre la formation et sa pratique: L’adulte en formation doit en permanence faire des rapprochements entre sa pratique et les apports de la formation, qui viennent parfois en contradictions avec ses habitudes. Le formateur doit donc favoriser ce va-et-vient permanent entre expérience et apports nouveaux, par des activités adaptées ou en invitant les apprenants à témoigner de leurs pratiques.
· Donner du sens à son apprentissage: L’adulte a besoin de savoir où il va, pourquoi et comment il va ou comment on l’y mène. D’où la nécessité de définir et communiquer des objectifs pédagogiques, ainsi que de préciser la progression pédagogique proposée tout au long de la formation Il a également besoin de percevoir que ce qu’il apprend lui est utile.

  
Le rôle du formateur d’adulte

Le rôle du formateur d’adulte n’est pas de transmettre un savoir, mais plutôt de proposer des situations qui vont permettre l’apprentissage, en valorisant l’ensemble des savoirs détenus dans le groupe. C’est pourquoi on qualifie son rôle de « facilitateur », de « médiateur ». Il facilite le lien entre l’apprenant et un contenu (des savoirs, des savoir-faire, des savoir-être). Il est aussi celui qui facilite les relations dans le groupe. 
Le rôle de la formation 
La formation aide les individus à développer leurs connaissances, compétences et attitudes en appliquant les principes suivant lesquels les adultes apprennent le mieux. Un programme de formation efficace considère les changements de comportement comme un processus de l'apprentissage. La formation est le moyen le plus direct d'améliorer la performance, en particulier si elle porte non seulement sur l'acquisition de connaissances mais aussi sur les attitudes des apprenants et les compétences requises pour agir. En tant que responsable de la formation, vous devez veiller à ce que vos formations soient appliquées de manière stratégique en vue de renforcer l’impact de vos programmes sur la vie de vos bénéficiaires. 

Le cycle de formation
Le développement d’une stratégie de formation exige une approche systémique qui  prend en considération l’évaluation des besoins de sa clientèle cible, l’élaboration d’objectifs d’apprentissage quantifiables et / ou vérifiables,  la conceptualisation des formations comprenant son contenu et ses activités d’apprentissage,  l’exécution de la formation; en salle de classe,  en ligne etc. et finalement l’évaluation de l’impact de la formation sur les connaissances acquises,  les changements d’attitudes et de comportements désirés.

La formation des adultes se déroule sous forme de cycle :

1. identification des besoins de formation

2. définir les objectifs

3. développer la formation

4. exécution de la formation 
En définitive, les adultes apprennent le mieux lorsque : 

L'apprentissage correspond à ce qu’ils veulent: les adultes connaissent  leurs besoins et sont toujours heureux de partager la responsabilité de leur propre apprentissage. 

L'apprentissage est participatif: la participation active au processus d'apprentissage rend la formation plus efficace et a un impact plus marqué parce qu’elle est plus facile à appliquer. 

L'apprentissage repose sur des expériences vécues: Les adultes apportent un bagage d’expérience à la formation qu’ils désirent partager. 

L'apprentissage s'accompagne de réflexion: les adultes aiment  réfléchir sur les expériences passées, tirer des conclusions et tirer des principes qu'ils pourront appliquer à l'avenir. 

L'apprentissage s'appuie sur les réactions: pour être efficace, l'apprentissage doit tenir compte des réactions qui sont favorables et qui proposent des modifications. 

L'apprentissage repose sur le respect du participant: le respect et la confiance mutuelle entre le formateur et le participant mettent en valeur le processus d'apprentissage. 

L'apprentissage se déroule dans une atmosphère de sécurité: L’adulte peut arriver en formation avec son orgueil, et ses anxiétés face à un retour en classe.  Il est primordial que le formateur établisse une atmosphère propice à des échanges respectueux.
MODULE  2 : AUTO EMPLOI – CREATION D’ENTREPRISE

	Destinataires
	Jeunes, niveau

	Objectifs
	Doter les jeunes diplômés de capacités et d’outils pour :

· Identifier une idée de projet d’entreprise ;

· Etudier la faisabilité de l’idée ;

· Elaborer un plan d’affaire ;

· Anticiper sur la responsabilité du chef d’entreprise.

	Sessions/durée
	· Identification d’une idée pertinente de projet : 1 jour
· Etudes de faisabilité : 3 jours
· Le plan d’affaires : 2 heures

	Outils 
	· Vidéo projecteur

· Tableau et feuilles Padex

· Blocs notes

	Supports
	Texte ci-dessous

	Méthodologie
	· Prétest

· Exposés participatif

· Travaux de groupe

· Evaluation des connaissances

· Evaluation de la formation


CONTENU DE LA FORMATION
I. DEFINITION DE L’ENTREPRISE

L’entreprise est une unité économique autonome qui mobilise des moyens pour produire des biens ou des services qu’elle propose sur un marché afin de satisfaire un besoin moyennant un prix en vue de réaliser le maximum de bénéfice. L’entreprise peut être définie du point de vue de son activité et de sa finalité : elle produit des biens et des services en combinant du travail (le personnel) et du capital (l’argent et les équipements). Ces biens et services sont destinés à être vendus aux clients et usagers dans le but de réaliser un profit. L’entreprise est donc une unité de production de biens et de service à but commercial.
Les critères à retenir sont donc :

· Les moyens à mobiliser et exploiter (moyens humains, financiers, matériels) :

·  L’activité ou les activités à réaliser (production de biens et/ou services) ;

· La recherche de profit.

Ce dernier critère de recherche du profit est décisif. En effet, si l’entreprise n’arrive pas à réaliser un niveau de revenus supérieur à ses charges, à défaut d’un apport externe pour combler le déficit, elle doit disparaître pour défaut de viabilité. L’entreprise doit donc équilibrer ses comptes pour survivre durablement.

Aux termes de l’article premier de la Loi n° 2004-06 du 6 février 2004 portant Code des investissements du Sénégal, on entend par entreprise, « Toute unité de production, de transformation et/ou de distribution de biens ou de service à but lucratif, qu’elle qu’en soit la forme juridique, qu’il s’agisse d’une personne physique ou morale ». Il n’existe pas une définition juridique de l’entreprise.
En revanche le droit commercial distingue des formes juridiques d’entreprise en leur donnant le nom de société : société en non collectif, société à responsabilité limitée, société anonyme, etc. A partir du moment où elle est appelée à entretenir des relations commerciales avec d’autres personnes (physiques ou morales), l’entreprise doit être reconnue légalement en se dotant d’un statut et en s’enregistrant auprès des services publics compétents. Ainsi, toutes les sociétés sont reconnues, et distinguables à partir d’un numéro d’identification.

Selon l’article 14 du code des investissements précité, toute entreprise est tenue, sur toute l’étendue du territoire du Sénégal, au respect des obligations générales fixées, en particulier,  se conformer à la législation du Sénégal, notamment en ce qui concerne les textes et règlements régissant la création et le fonctionnement des entreprises, le respect de l’ordre public, la protection des consommateurs et de l’environnement. Avant de créer son entreprise, l’entrepreneur doit s’informer sur la législation en vigueur applicable aux entreprises.

II. L’ENTREPRENARIAT

La création d’entreprise s’insère dans le cadre global de l’entreprenariat. Celui-ci renvoie à l’entrepreneur et à l’entreprise comme initiative d’action.  

2.1. L’entrepreneur

Pour Schumpeter (1950) un entrepreneur est une personne qui veut et qui est capable de transformer une idée ou une invention en une innovation réussie. Pour Frank Knight (1967) et Peter Drucker (1970), l’entrepreneuriat consiste à prendre des risques. En effet, l’entrepreneur est une personne qui est prête à mettre en jeu sa carrière et sa sécurité financière pour mettre en œuvre une idée, à mettre son temps et son capital dans une entreprise risquée.  L’entrepreneur a donc le goût du risque. Mais il peut prendre des dispositions pour anticiper sur ces risques où les atténuer lorsqu’ils sont inévitables. C’est ainsi qu’en 1985, Peter Drucker révise sa position en estimant que l'entrepreneuriat intelligent consiste a ne pas prendre trop de risques.

L’entrepreneur est donc celui qui a une idée de projet, qui est animée d’une vision pour la mettre en œuvre et d’une méthode pour la mettre en œuvre. Il crée donc de la richesse ou de l’emploi en mettant en œuvre une idée d’entreprise. 

L’entrepreneur devrait donc avoir un certain nombre de qualités :

· Le leadership : un bon entrepreneur doit être un bon leader. En effet, l’entrepreneur doit être capable d’inciter son équipe au travail, de la mobiliser et de la guider vers les objectifs fixés. S’il dirige l’entreprise, il doit avoir des capacités managériales pour motiver les ressources humaines, planifier, organiser, coordonner et contrôler les activités, mais aussi gérer le temps de travail ainsi que les conflits au sein de l’équipe. En somme, l’entrepreneur doit pouvoir communiquer et « contaminer » à ses collaborateur sa vision de l’entreprise, convaincre  les membres de son équipe du bien fondé de l’idée d’entreprise et booster leurs performances afin de garantir l’atteindre des objectifs fixés.

· Les capacités relationnelles : pour développer son activité dans le sens voulu, l’entrepreneur doit avoir des aptitudes en matière de communication. Il doit interagir efficacement avec ses clients, ses fournisseurs, ses partenaires et ses employés.

· La persévérance : généralement, une entreprise met du temps à prospérer ; les fruits de l’investissement ne sont pas immédiats. L’entrepreneur doit donc s’armer de patience et de méthode pour éviter d’abandonner le projet dès la première difficulté.

· La foi dans le projet : l’entrepreneur doit avoir confiance en lui et être convaincu de son idée de projet avant de s’engager.

2.2. Sens et intérêt de l’entreprenariat

Pour Verstraete et Fayolle (2005), quatre paradigmes permettent de cerner le domaine de recherche en entrepreneuriat : la création d'une organisation, l’exploitation d'une occasion d'affaires, la création de valeur, l'innovation. L’entreprenariat serait donc l’initiative portée par un ou plusieurs individus construisant ou saisissant une opportunité d’affaire par l’impulsion et le développement d’une activité créant de la valeur ajoutée.

L’entreprenariat suppose :

· un acteur : l’entrepreneur (qui doit avoir un certain nombre de qualités) ;

· une idée (idée de projet d’entreprise) ;

· une vision traduisant la volonté de passer d’une situation donnée à une situation voulue,  plus avantageuse ;

· une action méthodique pour mettre en œuvre l’idée d’entreprise ;

· une évaluation des résultats de l’action ;

· une ré-action tirant les leçons de l’évaluation.

III. ETAPES DE LA CREATION D’ENTREPRISE

3.1. L’idée d’entreprise

L’entrepreneur doit, avant de se lancer dans l’entreprise, s’assurer de la qualité de son idée d’entreprise. Les questions qu’il peut se poser sont les suivantes :

· L’idée de projet est-elle pertinente ? Quel est le problème ? En quoi le projet  d’entreprises contribuera-t-il à sa résolution? 

· L’idée de projet est-elle originale ? Quelle est la spécificité du projet ? En quoi innove-t-il ? 

· L’idée de projet est-elle susceptible d’avoir une valeur ajoutée ? Qu’est-ce que le projet apportera-t-il de plus ? Quels bénéfices les acteurs et les bénéficiaires pourront-ils en tirer ?

Le choix d’une idée de projet est une étape décisive.  Lorsque l’idée de projet est innovante, il faut s’interroger sur la promptitude et la capacité du marché à l’adopter. Si elle est ordinaire, il faut s’interroger sur les chances de pouvoir se positionner sur un marché déjà concurrentiel.

On peut avoir une idée économique sans avoir une organisation adéquate pour la porter. Dans ce cas, il faut créer une entreprise pour la mettre en œuvre. On peut aussi avoir une envie d’entreprendre sans avoir une idée pouvant servir de base à un plan d’affaires. Dans ce cas, il faut trouver une idée d’entreprise.

3.2. L’étude de faisabilité du projet d’entreprise

L’étude de faisabilité est indispensable lorsque le projet a une certaine envergure. Elle s’inscrit dans une démarche de prudence consistant à s’assurer que l’objectif visé est réalisable avant  d’y investir des ressources. 

L’étude de faisabilité peut être effectuée par le promoteur du projet d’entreprise s’il en a les capacités.  De nombreuses structures existent aujourd’hui pour conseiller les entrepreneurs potentiels, telles que les cabinets de conseil en création d'entreprise, des incubateurs, des pépinières d’entreprises et certaines organisations non gouvernementales de promotion de l’emploi.

Mais, et cela est très important à souligner, l’étude de faisabilité ne se limite pas à dire si le projet est réalisable ; elle doit indiquer les conditions dans lesquelles le projet devrait être mis en œuvre pour atteindre son objectif.

L’étude de faisabilité doit, en particulier répondre aux questions suivantes :

· Que dit la loi sur l’opération projetée ?

· L’organisation émettrice a-t-elle une capacité institutionnelle et organisationnelle suffisante pour porter le projet envisagé ?

· Qui prend part au projet et quelles pourraient être les missions de chacun ?

· L’opération projetée correspond-elle à un besoin sur le marché ou au sein des populations ?

· Quelles sont les compétences à rassembler pour mettre en œuvre le projet d’entreprise ? La réponse à cette question dépendra, évidemment, de la nature des tâches à accomplir : acheter, vendre, gérer, manager, produire, etc. Il faut donc vérifier si ces compétences sont disponibles au sein du groupe qui initie le projet ou, au cas contraire, envisager un recrutement ou une formation ?

· Quels partenariats devrait-on nouer pour une bonne réussite du projet ?

· Quelles sont les ressources disponibles ? (Avant même de concevoir un projet et d’en faire une estimation budgétaire, il est essentiel d’interroger les capacités financières propres de la structure) ;

· Quelle est la consistance des ressources à mobiliser pour mettre le projet en œuvre et atteindre ses objectifs ?
3.2.1. Les préalables

· L’étude d’opportunité

L’étude d’opportunité est un préalable de l’étape d’avant projet qui vise à attester de la pertinence et de la viabilité du projet d’entreprise. Elle est le tout premier pas du projet qui vise à s’assurer que l’idée correspond à une demande identifiée. Concrètement, il s’agit d’examiner le contexte du projet pour avoir un minimum de garantie sur la conformité de l’offre du projet à la demande dans le temps et l’espace visé. Elle peut se réaliser par la consultation et l’exploitation de la documentation disponible et des entretiens avec la cible concernée et potentiellement intéressée. Il est très important, à ce stade, d’associer les futurs utilisateurs et clients à l’étude du bien fondé du projet.

L’étude d’opportunité aboutit à un rapport, généralement appelé note de cadrage, qui valide provisoirement l’idée de projet et ouvre la voie à des études plus fines (étude de marché, étude technique, etc.).

· L’analyse organisationnelle

Si l’organisation porteuse de l’idée de projet existe déjà et a l’ambition de mettre le projet en œuvre, il faut évaluer ses capacités institutionnelles et organisationnelles ainsi que sn positionnement dans l’environnement de l’objet du projet. L’un des outils les plus communément utilisés est l’analyse SWOT (Strengths, weaknesses, opportunities and threats).

Tableau SWOT

	ANALYSE INTERNE ET EXTERNE

	FORCES
	FAIBLESSES

	1.

2.

3.
	1.

2.

3.

	OPPORTUNITES
	MENACES

	1.

2.

3.
	1.

2.

3.


Il s’agit bien d’évaluer les potentialités de l’organisation dans le domaine visé par le projet envisagé. Ainsi, les objectifs du projet seront conçus en rapport avec ces potentialités pour être réalistes. Il est aussi possible de prévoir des ressources externes lorsqu’on a un minimum de garantie qu’elles seront mobilisées à temps.

3.2.2. La faisabilité juridique

L’analyse de la faisabilité juridique doit répondre à trois questions principalement :

· L’objet du projet d’entreprise est-il légal ? En principe, un projet ne peut prospérer lorsque son objet ou son objectif est illicite, immoral, contraire à l’ordre public ou aux bonnes mœurs. Il en est ainsi d’un projet de commercialisation de stupéfiants ou d’exploitation des enfants.

· Les stratégies envisagées sont-elles conformes à la loi ? Un projet dont l’objet est licite reste en lui-même illicite lorsqu’il est mis en œuvre par le biais de méthodes et de procédures prohibées par la loi. C’est le cas lorsque l’entreprise commerciale envisage de se constituer sans s’enregistrer au registre du commerce, veut faire des bénéfices sans verser d’impôt ou de recruter du personnel sans respecter la législation du travail.

· Le promoteur a-t-il la capacité juridique pour exercer l’activité économique projetée ? Le promoteur d’un projet générateur de revenus doit avoir la qualité de commerçant. Par exemple, une association ne peut pas générer des bénéfices destinés à être partagés entre ses membres.
3.2.3. La faisabilité culturelle

Il s’agit ici s’assurer que le projet d’entreprise ne heurte pas certaines sensibilités et qu’il n’entre pas en contradiction avec certaines opinions ou croyances suffisamment fortes pour menacer sa réussite. Par exemple, un projet de vente de préservatifs en milieu rural conservateur peut heurter les consciences des religieux et personnes du troisième âge.

3.2.4. La faisabilité environnementale

L’étude de faisabilité doit aussi se prononcer sur le caractère réalisable et régulier du projet d’entreprise au regard des prescriptions environnementales. En effet, lorsque le projet présente des risques environnementaux graves qui ne peuvent être atténués par des mesures appropriés, il est peu probable qu’il soit autorisé. C’est le problème des établissements classés que le code de l’environnement du Sénégal définit comme « Toute source fixe ou mobile susceptible d’être génératrice d’atteinte à l’environnement, quel que soit son propriétaire ou son affectation ». Selon l’article 9 de ce code, sont soumis à la réglementation sur les établissements classés,  « les usines, ateliers, dépôts, chantiers, carrières et, d’une manière générale, les installations industrielles, artisanales ou commerciales exploitées ou détenues par toute personne physique ou morale, publique ou privée, et toutes autres activités qui présentent soit des dangers pour la santé, la sécurité, la salubrité publique, l’agriculture, la nature et l’environnement en général, soit des inconvénients pour la commodité du voisinage ». Ces installations sont divisées en deux classes. Suivant le danger ou la gravité des inconvénients que peut présenter leur exploitation, elles sont soumises soit à autorisation soit, à déclaration. La première classe comprend les installations qui présentent de graves dangers ou inconvénients pour les intérêts visés à l’article 9 précité. L’exploitation de ces installations ne peut être autorisée qu’à condition que des mesures spécifiées, par arrêté ministériel, soient prises pour prévenir ces dangers ou inconvénients. La seconde classe comprend les installations qui, ne présentant pas d’inconvénients environnementaux graves doivent respecter les prescriptions générales édictées par le Ministre chargé de l’environnement en vue d’assurer la protection de ces intérêts.

L’étude qui permet d’établir la faisabilité environnemental est l’étude d’impact définie comme toute étude préalable à la réalisation de projet d’aménagement, d’ouvrage, d’équipement, d’installation ou d’implantation d’unité industrielle, agricole ou autre, de plan ou programme, permettant d’apprécier les conséquences directes et/ou indirectes de l’investissement sur les ressources de l’environnement.

L’étude d’impact sur l’environnement est donc la procédure qui permet d’examiner les conséquences, tant bénéfiques que néfastes, qu’un projet ou programme de développement envisagé aura sur l’environnement et de s’assurer que ces conséquences sont dûment prises en compte dans la conception du projet ou programme. L’étude d’impact est établie à la charge du promoteur et soumise par lui au Ministère chargé de l’environnement qui délivre un certificat d’autorisation après avis technique de la Direction de l’environnement et des établissements classés. Ainsi, si le projet d’entreprise présente des inconvénients pour l’environnement et que le promoteur du projet n’apporte pas de garanties suffisantes qu’il les prendra en charge, le projet ne pourra être mis en œuvre parce qu’il n’est pas faisable sur le plan environnemental.

3.2.5. La faisabilité économique : l’étude de marché

L’étude de marché peut être réalisée avant lancement du produit (pour maîtriser les attentes des clients potentiels) soit après lancement du produit (pour apprécier son évolution sur le marché). Elle indispensable au lancement de l’entreprise et vise rassembler le maximum d’informations sur le marché visé afin de situer la demande par rapport à l’offre. L’étude de marché vise donc à vérifier l'adéquation des produits ou services envisagés avec les besoins réels du marché, d'identifier les concurrents réels ou potentiels et d'évaluer la viabilité économique du projet. Lorsqu’elle est bien réalisée, elle donne de la crédibilité au projet et facilite, du fait des informations stratégiques qu’elle fournit, l’élaboration du plan d’affaire.

L’étude marché est avant tout une étude et doit répondre aux normes admises en la matière.

· La détermination des objectifs de l’étude

L’objectif classique d’une étude de marché est une bonne connaissance du marché visé en relation avec le produit envisagé. Compte tenu de l’envergure ou de l’orientation du projet d’entreprise, l’accent pourra être mis sur la consistance de la clientèle, le comportement des consommateurs, les risques concurrentiels, etc. Ce sont les objectifs prioritaires qui déterminent les types d’information à rechercher.

· La détermination des types d’information à rechercher

Comme dans toute étude, avant de se lancer dans des opérations d’enquête de terrain généralement couteuses, il faut fixer le type d’informations recherchées en rapport avec les objectifs poursuivis.

Généralement, une étude de marché vise à fournir des informations sur :

· les approvisionnements ;

· les produits proposés et leurs caractéristiques ;

· les marchés visés ;

· les prix proposés ;

· les attentes et le comportement des clients ;

· l’emplacement idéal de l’entreprise ;

· les canaux de distribution ;

· les concurrents ;

· les risques. 

Selon le Guide le la jeune entreprise innovante en France (Delmas, 2007), Afin que l’étude apporte une bonne connaissance du marché envisagé, voici quelques éléments qui devraient y figurer :

· des informations relatives aux produits ou services envisagés : décrire les besoins auxquels ils répondent, les avantages et inconvénients qu'ils présentent par rapport aux solutions existantes (performances, coûts, contraintes techniques et réglementaires, etc.), analyser les marchés des solutions existantes (acteurs, prix de vente, nombre de clients, chiffre d'affaires, etc.);

· des informations concernant les clients ciblés : définition des segments de clients ciblés et enquête auprès d'un échantillon (perception des produits/services envisagés, intentions d'achat, budget, etc.) ;

·  des informations relatives au marché visé : sa taille actuelle, son évolution prévisible et ses tendances, sa rentabilité, sa durée de vie ;

· des informations relatives à la concurrence : déterminer quels sont les concurrents avérés et potentiels, quels sont leurs points forts et faibles ? Existe-t-il des produits de substitution ?

· des informations relatives à l'environnement : à quels fournisseurs peut-on s'adresser, quel type de distribution correspond aux produits ou services, positionnement dans la chaîne de valeur; 

· enfin, des informations concernant les atouts de l'entreprise : son équipe, ses brevets, son savoir-faire, ses contrats, ses autres avantages concurrentiels et ses « barrières à l'entrée» qui pénaliseront ses concurrents.

Il est parfois utile, dans la recherche des informations, de s’intéresser à la segmentation de l’offre. 

Cette opération consiste à découper le marché pour regrouper les consommateurs en groupes homogènes, selon des critères quantitatifs ou qualitatifs. Un segment de marché est donc un ensemble de consommateurs ayant des besoins et des comportements d'achat identiques. Les différences entre les segments doivent être suffisamment grandes pour permettre d'identifier ces derniers et d’agir sur eux. Par ailleurs, la taille des  segments doit être suffisante pour qu'ils constituent une cible

Citer des études et prévisions d'analystes peut apporter de la crédibilité à l'étude de marché à condition de ne pas en abuser, de citer uniquement des chiffres récents.

· La méthodologie et le déroulement de l’étude de marché

L’étude de marché suit la logique de toute étude, mais garde sa spécifié liée à son objet : la connaissance du marché aux fins d’anticipation sur la clientèle. On retiendra plusieurs étapes :

La revue documentaire

Elle consiste à ressembler les informations déjà disponibles sur le projet envisagé. Les sources documentaires peuvent être des ouvrages, relevés statistiques, thèses, articles scientifiques, articles de journaux, documents officiels (Journal officiel),  discours, etc. La revue des documents disponibles sur le produits, les prix pratiqués, les concurrents, les risques, etc.

L’identification des sources d’information et l’échantillonnage

Les sites à choisir sont ceux qui sont concernés par l’objet de l’enquête (marché visé par le produit proposé) et ceux et/où l’on pense pouvoir trouver les informations recherchées (clients et autres personnes et institutions informées).

S’agissant des cibles, il s’agit de répondre aux questions suivantes :

1) Quelles sont les personnes physiques et morales concernées par l’objet de mon investigation (clientèle visée) ?

2) Quelles sont les personnes les plus susceptibles de me livrer les informations dont j’ai besoin (clients, fournisseurs, services techniques, etc.) ?

Généralement, on distingue les cibles principales des cibles secondaires. Les premières sont les personnes et les institutions qui sont au cœur de mon sujet d’enquêtes ; les secondes sont les personnes qui, sans être principalement concernées, peuvent apporter des informations additives.

A défaut d’enquêter l’ensemble des personnes concernées, il faut déterminer un échantillon représentatif. Pour l’enquête échantillon, le nombre de personnes à enquêter dépend des moyens de l’équipe. Le plus important est de travailler sur un échantillon représentatif et de tenir compte des clivages pertinents par rapport au thème de l’enquête : sexe, âge, statut social et économique, professionnel, etc.

L’échantillonnage est un moment critique de l’enquête. Il repose sur la thèse selon laquelle, pour connaître la probabilité d’un événement ou la consistance d’une opinion, on peut choisir de n’étudier qu’une partie de la cible, à condition de choisir selon des règles rigoureuses garantissant sa fiabilité. 

Pourquoi un échantillon ? Pour des raisons de coûts ou de délais. L'objectif est alors de construire un échantillon tel que les observations pourront être généralisées à l'ensemble de la population.

Méthode probabiliste : sélection de l'échantillon par tirage aléatoire dans la population-mère. Chaque individu statistique doit avoir exactement la même chance que les autres de participer à l'enquête.

Méthode non-probabiliste : identifier dans la population-mère, quelques critères de répartition significatifs puis essayer de respecter cette répartition dans l'échantillon d'individus interrogés

Il n’y a pas de taille standard pour un échantillon. Un échantillon doit fournir une estimation aussi précise que possible d'une variable, et la précision s'améliore indéfiniment lorsque la taille de l'échantillon augmente. On estime qu’un échantillon probabiliste doit, pour être acceptable, tourner autour de 7 à 10% de taux de sondage.

Ainsi, lorsque la constitution de l’échantillon se fait en donnant une probabilité non nulle à chaque unité statistique d’appartenir à l’échantillon, on parle de sondage ou échantillonnage probabiliste. Dans le cas contraire, le sondage est non probabiliste et peut être un sondage à choix raisonné, c’est à dire un sondage guidé par des critères subjectifs.

L’échantillon ne doit ni être trop étroit (auquel cas, il serait peu représentatif et peu susceptible de produire des résultats susceptibles d’être généralisés), ni trop vaste (ce qui pourrait rendre l’enquête matériellement difficile, voire impossible.

L’élaboration et l’administration des outils de collecte de l’information
Il existe plusieurs outils d’enquête. Il est possible de les combiner.


· le questionnaire : le questionnaire est une fiche comportant plusieurs questions à poser aux cibles choisies. Elle comporte généralement des questions simples débouchant sur des données quantitatives. Il s’adresse le plus souvent à des cibles individuelles. On l’utilise souvent pour le sondage.
· le guide d’entretien : comme son nom l’indique, il s’agit d’un document contenant des questions-cadre et destiné à canaliser une discussion. Il comporte généralement des questions un peu plus profondes débouchant généralement sur des données qualitatives.
· Le guide focus : c’est un guide pour entretien collectif. Il comporte des questions très ouvertes adressées à une audience de 6 à 10 personnes. Son intérêt est de collecter des informations à partir de discussions libres et, éventuellement, contradictoires.
· L’observation directe : elle consiste à se rendre sur les lieux de l’enquête pour observer et analyser le phénomène objet de l’enquête. Elle peut permettre de collecter des informations primaires avant l’enquête proprement dite.
· Le récit de vie : c’est un outil qui permet de recueillir des témoignages auprès de cibles susceptibles d’avoir une expérience intéressante sur le thème de l’enquête, etc.
Il demeure que le questionnaire est un outil privilégié de l’étude de marché puisqu’il s’adresse aux clients potentiels. 

Pour concevoir un questionnaire, il faut déjà avoir une idée des informations qu’on recherche. C’est pourquoi, l’étape de la conception du questionnaire doit à chaque fois que cela est possible être précédé d’une pré-enquête. Cette pré-enquête consiste à faire une première visite sur le terrain pour observer les hommes et la nature, s’entretenir avec certains personnes-ressources locales, afin de déterminer les questions les plus utiles à intégrer dans le questionnaire par rapport aux objectifs de l’enquête. 

Il est préférable d’établir un questionnaire pour chaque cible puisque les informations à fournir, donc les questions à poser peuvent différer d’une catégorie de cible à l’autre (client, vendeur, fournisseur, membre de l’association des consommateurs, etc.).

Le questionnaire comporte traditionnellement trois parties :

· une partie identification comprenant notamment :

· le nom de l’enquêteur (facultatif) ;

· la date et le lieu de l’interview ;

· le nom du village, du quartier, ou de la collectivité locale ;

· les informations sur la personne enquêtée : âge, sexe, niveau d’étude, statut matrimonial, etc. 

· une deuxième partie comportement les questions :

· les questions doivent être le plus précis possible ;

· les questions peuvent être ouvertes, fermées où à choix multiple.

· une troisième partie intitulée «observations»

Elle invite la personne enquêtée à faire des commentaires libres sur le thème. Dans cette partie, l’enquêteur peut noter des constats utiles pour la suite.

Les questions doivent s’enchaîner de manière logique et être regroupées par rubrique ou objectif. Il faut, de préférence, aller du général au particulier, du facile eu difficile, de l’impersonnel au personnel, bref, du moins exigeant au plus exigeant en terme de réflexion pour l’enquêté. Surtout, les questions doivent être concises et adaptées aux cibles. 

	Les questions ouvertes
	Les questions fermées

	Commencent par…
	Exemples
	Commencent par…
	Exemples

	Pourriez-vous… ?
	Pourriez-vous me dire votre sentiment sur la lutte contre le gaspillage ?
	Avez-vous… ?
	Avez-vous assisté à la formation ?

	Comment… ?
	Comment comptez-vous prévenir les conflits ?
	Quand… ?
	Quand comptez-vous organiser la sensibilisation ?

	Qu’est-ce que… ?
	Qu’est-ce que vous avez obtenu comme résultats ?
	Depuis quand… ?
	Depuis combien de temps êtes-vous membre du cadre de concertation ?

	Pourquoi… ?
	Pourquoi les parents ne déclarent-ils pas leurs enfants ?
	Combien… ?
	Combien de conflits avez-vous résolu ?


L’enquêteur doit prendre soin, avant de poser ses questions, de se présenter et d’expliquer clairement ses motivations ainsi que les objectifs de l’enquête. 

Il est capital de motiver le répondant. On doit d’abord le persuader de participer à l’entretien. Les raisons qui peuvent le pousser à accepter  peuvent être : l’occasion de pouvoir aborder un thème intéressant avec quelqu’un, l’opportunité de contribuer à la connaissance scientifique, le sentiment positif d’aider l’enquêteur ou encore la simple politesse qui l’empêche de refuser. L’intérêt de l’enquêté (ou au moins sa patience) doit ensuite être maintenu constamment. Si les questions sont incompréhensibles, embarrassantes, désadaptées ou si le ton est désagréable et l’ambiance lourde, le répondant peut falsifier ses réponses ou décider de mettre fin à l’entrevue. Pour maintenir la motivation, l’enquêteur doit posséder des compétences dans la conduite des entretiens et dans la formulation des questions.

Il faut :

· maintenir une attitude neutre et objective en posant les questions. Les enquêtés ont parfois tendance à faire plaisir aux enquêteurs en donnant des réponses qui peuvent leur plaire. L’enquêteur ne doit jamais se montrer surpris ou déçu.

· Bien choisir le moment de l’enquête ; une enquête effectuée auprès des ménages dans la matinée d’un jour ouvrable  a de fortes chances de ne retrouver que des chômeurs, des femmes de ménage, des concierges, etc.

· faire preuve de tact face aux cibles difficiles. Si les réponses sont hors de propos ou trop longues, ne pas l’arrêter brusquement ; il faut plutôt ramener adroitement la conversation à l’interview.

Il ne faut pas :

· suggérer de réponse à l’enquêté lorsque vous l’interrogez. Tous les renseignements doivent venir spontanément de l’enquêté. Aussi, il ne faut pas le harceler au point qu’il refuse de participer au reste de l’interview.

· Supposer la réponse sans poser la question. Rien n’est certain tant qu’on ne pose pas la question. Une erreur que commettent communément les enquêteurs qui ne sont pas bien formés est d’omettre une question parce que la réponse leur semble évidente. 

· Le rapport d’étude de marché

Le rapport de l’étude doit dire clairement si le projet a des chances de réussir et indiquer les conditions dans lesquelles il doit être mis en œuvre pour produire le maximum de profit. Le rapport d’étude peut aussi identifier plusieurs scenarii et indiquer les chances et les risques liés à chacun d’un d’eux.

Les informations qui doivent figurer dans le rapport sont les suivants :

· les caractéristiques de la demande (taille du marché notamment) ;

· l’évolution de la demande du produit envisagé ;

· le comportement du consommateur ;

· la concurrence ;

· l’environnement économique, social et financier.

3.2.6. La faisabilité technique : le dispositif prévisionnel de mise en œuvre 

L’étude de faisabilité technique doit indiquer si l’idée de projet est réalisable techniquement et définir les conditions de cette réalisabilité. Elle est souvent incluse dans l’étude de marché. Lorsqu’elle est détachée de l’étude de marché, elle en utilise les résultats. Elle donne des indications sur les méthodes, les procédés, les procédures à mettre en œuvre par le projet, le matériel à utiliser ainsi que les ressources humaines à mobiliser et les tâches à leur confier pour maximiser les chances de réussite du projet. Pour Delmas (2007), en complément de l'étude de marché, il sera souvent utile d'analyser la faisabilité technique du projet. Cette étude technique pourra aboutir à la réalisation d'une maquette ou d'un prototype permettant de démontrer la faisabilité technique. Elle pourra également comprendre un cahier des charges et des devis de prestataires. Elle fournira les éléments nécessaires pour évaluer les coûts et les délais de développement et pour établir le plan de développement.

Fondamentalement, l’étude technique a pour but de déterminer les besoins en moyens matériels et humains nécessaires pour atteindre les objectifs économiques fixés en tenant compte des contraintes du marché et des exigences réglementaires liées au produit. D’ordinaire, elle s’intéresse à trois questions principalement :

· L’approvisionnement : L’étude de l’approvisionnement est une étape cruciale de l’étude technique. Elle  vise à identifier les besoins (en quantité et en qualité) en intrants de fabrication, de proposer le mode d’approvisionnement et d’étudier les moyens nécessaires pour le transport de ces intrants, leur réception et leur stockage. Il s’agit de moyens matériels indispensables à l’activité de l’entreprise. Il peut s’agir de véhicules pour une entreprise qui livre ses produits aux clients, de chambre froide pour un restaurant, de mobilier pédagogique pour une école privée, etc. La question est donc de savoir où et comment se procurer des matériaux nécessaires à l’activité de l’entreprise à des coûts qui garantissent la qualité du produit ne compromettent pas la compétitive de l’entreprise.  Cela conduit donc à déterminer avec précision les besoins en intrant, à identifier un ou plusieurs fournisseurs idéals (rapport qualité/prix), à bâtir un plan d’approvisionnement de nature à éviter les ruptures dans la production.

· La transformation : L’étude de la transformation vise à déterminer la technologie et les moyens à utiliser pour exploiter les intrants et réaliser le produit selon la qualité et la quantité prévues. Elle doit donc indiquer les besoins en expertise et en équipements pour la production envisagée, l’adéquation des locaux à l’activité de transformation, la conformité des locaux et des procédés de transformation aux règles d’hygiène, la présentation du produit fini (emballage), etc.

· La qualité : il s’agit de s’assurer que le projet d’entreprise tient compte des contraintes légales et réglementaires en la matière. Le produit proposé doit répondre à la fois aux normes nationales et internationales et aux exigences des clients. L’étude technique doit donc proposer des mesures idoines pour que le bien ou le service envisagé soit acceptable au regard de la réglementation et du marché.

3.2.7. La faisabilité financière

L’étude financière doit indiquer si le projet peut trouver des ressources financières pour sa réalisation. Elle doit s’appuyer sur les ressources disponibles auprès du promoteur du projet et interroger les possibilités de mobilisation de ressources additives en termes d’emprunt notamment. Il est évident qu’un projet pertinent dans son contenu, mais sans commune mesure avec les capacités de mobilisation financière de l’organisation n’a pas de viabilité financière.

L’étude financière doit, notamment, s’intéresser à l’investissement nécessaire, aux frais de fonctionnement de l’entreprise, aux recettes prévisionnelles et déboucher sur une analyse financière. 

· L’investissement :

L’analyse de l’investissement doit indiquer les équipements à acquérir, le montant de l’investissement, la date d’achat, la durée de vie des équipements. Les montants peuvent être établis à partir de factures pro forma demandés à des entreprises spécialisées. Tous les coûts doivent être justifiés. En particulier, un choix judicieux doit être fait entre l’achat d’un terrain ou la location, l’acquisition d’équipements neufs ou d’occasion.

· Les frais de fonctionnement :

L’étude financière doit indiquer la masse salariale ainsi que les autres charges, notamment les frais d’entretien des locaux et des équipements, le loyer, l’eau, l’électricité, l’internet, les charges fiscales, les assurances, etc. Les frais de fonctionnement doivent être évalués par mois et par année pour en avoir une idée globale.

· Les recettes :

L’étude financière doit également indiquer la consistance des recettes de l’entreprise compte tenu des investissements réalisés. Les recettes sont la somme totale des ventes de biens et de services encaissée par une entreprise.  Ces recettes intègrent les revenus comme les intérêts, les dividendes, les commissions, ou autres rentrées d’argent. Elles alimentent la trésorerie de l’entreprise. Les recettes (argent encaissé) sont étroitement liées au chiffre d’affaire (argent encaissé et argent non encore encaissé mais exigible des clients). Le chiffre d'affaires désigne le total des ventes de biens et de services facturés par une entreprise sur un exercice comptable. Il est exprimé en argent évalué sur une année. L’analyse des recettes doit donc conduire à l’évaluation prévisionnelle du chiffre d’affaire qui donne une idée de la valeur de la production potentielle.

· Le profit :

L’analyse des investissements, des frais de fonctionnement et des recettes débouche sur les prévisions de bénéfice. Il s’agit donc de déduire les charges des recettes pour évaluer le bénéfice. Mais le bénéfice ne doit pas être confondu avec la valeur ajoutée. Le calcul de la valeur ajoutée consiste à déduire la consommation intermédiaire (biens acquis par l’entreprise pour être transformés) du chiffre d’affaire. Pour obtenir le bénéfice, il faut, en plus de la consommation intermédiaire, déduire toutes les autres charges, notamment les charges salariales. Les initiateurs du projet d’entreprise ont besoin d’avoir une idée des bénéfices qu’ils peuvent réalisant en s’engageant et cette information doit être fournie par l’analyse financière.

3.2.8. Etude marketing

L’étude marketing entendu ici au sens strict (la conception large de l’étude marketing englobe l’étude de marché et même parfois l’analyse financière) vise à déterminer les conditions les meilleures pour une vente maximale du produit. Tirant sa source de l’étude de marché, l’étude marketing se concentre sur le produit, sa présentation, sa promotion et sa commercialisation notamment.

Dans ses résultats, elle doit répondre clairement aux questions suivantes :

· Comment prospecter des clients ?

· Comment fidéliser la clientèle acquise ?

· Quels sont les meilleurs prix à pratiquer ?

· Comment atteindre convenablement les clients par la distribution ?

· Comment communiquer de manière optimale et rentable sur le produit ?

· Comment améliorer, au fur et à mesure, la présentation et la qualité du produit ?

Le tout se ramène donc à une question centrale : comment augmenter le chiffre d’affaire et maximiser le profit ?

Le marketing mix ramène l’analyse aux 4 « P » : 

· Le produit : qualité, caractéristiques et options, marque, style, tailles, conditionnement, service après-vente, garantie ;
· Le prix (tarif, remise, rabais, conditions de paiement, conditions de crédit) ;
· La place (distribution) : canaux de distribution, points de vente, stocks et entrepôts, assortiment, moyens de transport ;
· La promotion (communication) : Publicité, promotion des ventes, force de vente, marketing direct, relations publiques.
L’étude marketing anticipe donc sur la vente et fournit des recommandations de la satisfaction par l’entreprise des besoins et préférences de la clientèle par une communication gagnante et pas trop couteuse au regard des bénéfices attendus. Elle suppose donc la recherche d’informations sur tous ces aspects de la vente. Au-delà de l’étude marketing permettant de démarrer la promotion et la vente du produit dans les meilleures conditions de rentabilité, il convient de lettre en place, dès le démarrage des activités un système permanent de collecte de l’information marketing.

3.3. Le plan d’affaire

Le plan d’affaire ou business plan présente le projet d’entreprise. C’est à la fois un outil de communication permettant de présenter le projet aux personnes et institutions intéressées, mais aussi un outil de négociation pour convaincre les investisseurs. 

Le plan d’affaire doit donner des informations limpides sur les points suivants au moins :

· la qualité de l’équipe ou de l’organisation qui porte le projet (capacités institutionnelles et organisationnelles de l’organisation, adéquation entre les profils et l’activité, expérience, etc.) ;

· la démonstration de la rentabilité par l’analyse financière ;

· la pertinence de la stratégie marketing ;

· les risques et les moyens de les atténuer ;

· les avantages concurrentiels.

Puisqu’il est généralement destiné à des bailleurs et investisseurs, le plan d’affaire doit mettre un accent particulier sur les aspects financiers. Il doit contenir les éléments suivants :

· le plan de financement initial permettant de déterminer les ressources financières (investissements) nécessaires pour démarrer le projet ;

· le compte de résultat prévisionnel montrant la capacité de l’entreprise à générer un chiffre d’affaire supérieur aux charges ;

· le plan de trésorerie sur une période donnée (1 an par exemple) établissant l’effort d’équilibre entre les encaissements et les décaissements ;

· le plan de financement sur 2 à trois ans au moins montrant la viabilité et la durabilité financière de l’entreprise.

3.4. Le choix du statut juridique

L’entreprise ne peut exercer légalement ses activités sans se doter d’un statut juridique. Au Sénégal, elle doit choisir l’une des formes prévues par l'Acte Uniforme relatif au droit des sociétés commerciales (AUS) et au groupement d'intérêt économique. Selon l’article 17 de ce texte, « toute société doit être immatriculée au registre du commerce et du crédit mobilier ». 

Suivant l’Article 114 de l’AUS, « Par exception aux dispositions qui précèdent, les associés peuvent convenir que la société ne sera pas immatriculée. La société est dénommée alors « société en participation ». Elle n’a pas la personnalité juridique. Hormis cette exception toute société commerciale est enregistrée et dotée d’un statut juridique. 

Le choix du statut est une étape cruciale de la création d’entreprise. Le statut doit être adapté au projet. Les critères qui entrent en jeu sont notamment : les coûts financiers, la volonté ou non de s’associer, la crédibilité auprès des bailleurs et créanciers, les charges fiscales, etc.

Le droit OHADA a mis en place différentes formes de sociétés, dont les règles de fonctionnement diffèrent et qui n'entraînent pas toutes les mêmes conséquences quant à la responsabilité juridique des associés.

Les principales formes de société sont les suivantes
 :

La  Société A Responsabilité Limite (SARL)
La société à responsabilité limitée est une société dans laquelle les associés ne sont responsables des dettes sociales qu’a concurrence de leurs apports et dont les droits sont représentés par des parts sociales. Certainement la plus utilisée,

- elle permet la création d'une société avec peu de capitaux ; 

- elle conserve un caractère familial à l'entreprise ; 

- elle limite la responsabilité des associés.

Len capital social dont le montant est librement déterminé, par les associés, dans les statuts ne peut être inférieur à 1

00.000 Francs CFA. Il peut être composé d'apports en numéraire (argent) et/ou en nature (matériel, brevet...). L’associé ou les associés doivent tous, à peine de nullité, intervenir à l’acte constitutif de la société en personne ou par mandataire justifiant d’un pouvoir spécial.  La SARL est gérée par une ou plusieurs personnes physiques, associées ou non, pour une durée de quatre ans renouvelables à défaut de dispositions statutaires contraires.

2.2.  La Société Anonyme (SA)
La société anonyme est une société dans laquelle les actionnaires ne sont responsables des dettes sociales qu’à concurrence de leurs apports et dont les droits des actionnaires sont représentés par des actions.

Cette forme juridique présente plusieurs avantages : 

- elle permet de faire appel aux capitaux d'un grand nombre d'actionnaires (appel public à l'épargne) ;

- elle limite la responsabilité des actionnaires ;

- elle donne au président du Conseil d'administration et au Directeur Général de la société la possibilité de bénéficier du régime de protection sociale des salariés (quel que soit le nombre d'actions qu'il possède) ;

- elle autorise la libre cession des actions sauf clause d'agrément dans les statuts.

Cependant, la SA étant une forme de société lourde à gérer (par exemple : obligation de nommer un commissaire aux comptes dès la création), il convient avant de la choisir d'effectuer une comparaison de ses avantages et de ses inconvénients avec la SARL. 

La création d’une SA, doit remplir les conditions principales suivantes : un capital minimum de 10.000.000 de francs (ou de 100.000.000 si la SA fait appel public à l'épargne) composé d'apports en nature (matériel, brevet...) et/ou en numéraire (argent) ; en cas d'apport en numéraire, il est possible d'apporter seulement le quart au jour de la constitution sous réserve de libérer le surplus dans un délai de 3 ans, à compter de son immatriculation. 

Le mode d’administration de chaque SA est déterminé de manière non équivoque par les statuts qui choisissent entre : la société anonyme avec conseil d’administration et la société anonyme avec administrateur général.

1. La société anonyme avec conseil d’administration est dirigée soit par un Président Directeur Général, soit par un président du conseil d’administration. Le mandat des administrateurs est fixé librement par les statuts sans pouvoir excéder 6 ans en cas de nomination en cours de vie sociale et deux ans, en cas de désignation par les statuts ou par l’assemblée générale constitutive. Une personne morale peut être nommée administrateur, mais elle est tenue lors de sa nomination de désigner un représentant permanent.

2.  Les sociétés anonymes comprenant un nombre d’actionnaires égal ou inférieur à trois ont la faculté de ne pas constituer un conseil d’administration et peuvent désigner un administrateur général qui assume, sous sa responsabilité, les fonctions d’administration et de direction de la société et la représente dans ses rapports avec les tiers. Le premier administrateur général est désigné dans les statuts ou par l’assemblée générale constitutive pour une période ne pouvant excédée 6 ans en cas de nomination en cours de vie sociale et deux ans, en cas de nomination par les statuts ou par l’assemblée générale constitutive. Ce mandat est renouvelable. 

La Société en Nom Collectif (SNC)
La société en nom collectif est celle dans laquelle tous les associés sont commerçants et répondent indéfiniment et solidairement des dettes sociales.

La SNC est « la plus commerciale des sociétés commerciales ». Tout d’abord elle est commerciale par la forme. Ensuite, les associés sont des commerçants. Enfin c’est une société fondée sur l’intuitu personae et comme telle, adaptée aux PME. Le capital social est divisé en parts sociales de même valeur nominale.

Les statuts organisent la gérance de la société ; ils peuvent désigner un ou plusieurs gérants, associés ou non, personnes physiques ou morale ou en prévoir la désignation dans un acte ultérieur. Toutes les décisions qui excèdent les pouvoirs des gérants sont prises à l’unanimité. Toutefois, les statuts peuvent prévoir que certaines décisions sont prises à une majorité qu’ils fixent.

La SNC prend fin par le décès d’un associé. Toutefois, les statuts peuvent prévoir que la société continuera soit entre les associés survivants, soit entre les associés survivants et les héritiers ou successeurs de l’associé décédé avec ou sans l’agrément des associés survivants.

La Société en Commandite Simple (SCS)
La société en commandite simple est celle dans laquelle coexistent un ou plusieurs associés indéfiniment et solidairement responsables des dettes sociales dénommés “associés commandités”, avec un ou plusieurs associés responsables des dettes sociales dans la limite de leurs apports dénommés “ associés commanditaires” ou “associés en commandite”, et dont le capital est divisé en parts sociales. Le nom d’un associé commanditaire ne peut en aucun cas être incorporé à la dénomination sociale, à défaut de quoi ce dernier répond indéfiniment et solidairement des dettes sociales.

La SCS est gérée par tous les associés commandités, sauf stipulation contraire des statuts qui peuvent désigner un ou plusieurs gérants, parmi les associés commandités, ou en prévoir la désignation par un acte ultérieur, dans les mêmes conditions et avec les mêmes pouvoirs que dans une société en nom collectif. L’associé ou les associés commanditaires ne peuvent faire aucun acte de gestion externe, même en vertu d’une procuration.

Toutes les décisions qui excèdent les pouvoirs des gérants sont prises par la collectivité des associés. La société continue malgré le décès d’un associé commanditaire. S’il est stipulé que malgré le décès de l’un des associés commandités, la société continue avec ses héritiers, ceux-ci deviennent associés commanditaires lorsqu’ils sont mineurs non émancipés. Si l’associé décédé était seul associé commandité et si ses héritiers sont alors mineurs non émancipés, il doit être procédé à son remplacement par un nouvel associé commandité ou à la transformation de la société dans un délai d’un an a compté du décès. A défaut la société est dissoute de plein droit à l’expiration du délai de un an.

A cela, il faut ajouter le Groupement d’Intérêt Economique (GIE), prévu par l’Acte Uniforme.

Le groupement d’intérêt économique est celui qui a pour but exclusif de mettre en œuvre pour une durée déterminée, tous les moyens propres à faciliter ou à développer l’activité économique de ses membres, à améliorer ou à accroître les résultats de cette activité.

Les membres du groupement d’intérêt économique sont tenus des dettes du groupement sur leur patrimoine propre. Toutefois, un nouveau membre peut, si le contrat le permet, être exonéré des dettes nées antérieurement à son entrée dans le groupement. La décision d’exonération doit être publiée. Les membres du groupement d’intérêt économique sont solidaires du paiement des dettes du groupement, sauf convention contraire avec le tiers cocontractant. Les créanciers du groupement ne peuvent poursuivre le paiement des dettes contre un associé qu’après avoir vainement mis en demeure le groupement par acte extrajudiciaire.

Le groupement d’intérêt économique est administré par une ou plusieurs personnes physiques ou morales, sous réserve, si c’est une personne morale, qu’elle désigne un représentant permanent, qui encourt les mêmes responsabilités civiles et pénales que s’il était administrateur en son nom propre.

Il est également possible de créer au Sénégal une société individuelle ou une société coopérative.

Le guide du créateur d’entreprise produit par l’APIX donne des indications sur les enjeux du choix entre l’une ou l’autre forme de société.
IV. LA RESPONSABILITE DU CHEF D’ENTREPRISE

4.1. La notion de responsabilité en général

Du latin respondere (se porter garant, répondre de), la responsabilité est le devoir de répondre de ses actes ou de ceux de quelqu’un d’autre. C’est la charge d’assumer ce qu’on a dit ou fait. Elle a pour corollaire l’obligation de réparer un préjudice causé à quelqu'un de par son fait ou par le fait de ceux qu’on dirige, voire de supporter une sanction.

Ainsi, chaque personne, physique ou morale, est responsable à l'égard des autres des conséquences de ses actions ou de ses omissions, bonnes ou mauvaises, que ces actions soient volontaires ou non. La négligence n'efface pas la responsabilité et dans certains cas, elle est en elle-même une faute.

4.2. La notion de responsabilité en droit

En droit, la responsabilité est l’obligation de subir les conséquences d’un faute commise, soit en réparant le préjudice causé, soit en supportant une sanction prévue par les textes. Elle est la source l'obligation juridique de réparer.

La responsabilité peur être :

· administrative (obligation pour l’administration de réparer les préjudices causés par son activité ou celle des agents agissant en son nom) ;

· environnementale : obligation pour l’auteur d’une atteinte à l’environnement, de réparer le dommage causé ; on parle aussi du principe pollueur-payeur ;

· politique : obligation pour le gouvernement de démissionner lorsqu’il ne bénéficie plus de la confiance du parlement (l’article 53 de la Constitution de la République du Sénégal dispose que le Gouvernement est responsable devant le Président de la République et devant l’Assemblée Nationale) ;

· sociétale : prise en charge par l’entreprise des préoccupations sociales et environnementales dans ses stratégies et ses activités ;

· civile : obligation de réparer le dommage causé à autrui ;

· pénale : obligation pour une personne reconnue coupable, de subir une sanction pénale (en général une peine d’emprisonnement ou une amende en vertu d’un texte qui prévoit et réprime l’infraction commise. 

Pour produire valablement des effets (réparation, sanction), la responsabilité doit être établie par un tribunal. C’est en effet le juge qui atteste de la réalité de la faute et fixe le contenu et l’étendue de la sanction sur la base des textes en vigueur.

4.3. 3.3. La responsabilité du chef d’entreprise

Le chef d’entreprise, du fait de la position occupée, engage sa responsabilité sur deux terrains: pénal et civil. 

La responsabilité civile est l’obligation de répondre du dommage que l’on a causé à autrui  en le réparant. Ce dommage résulte d’une faute qui peut être une action, une omission ou une  négligence. Il peut donc s’agir d’une action volontaire ou non ou d’une absence d’action prévue dans un contrat. Le dommage est causé par la personne elle-même ou les personnes, animaux ou choses dont elle a la responsabilité.

La responsabilité civile est établie par le juge sur la base de trois éléments fondamentaux : 

une faute ;

un dommage ;

un lien de causalité entre la faute et le dommage.

En matière de responsabilité civile, la gravité de la faute a moins d’importance que la réparation intégrale du préjudice subi par la victime.

La responsabilité pénale est l’obligation pour une personne, auteur, coauteur ou complice d’une infraction commise et de subir  la peine prévue. La responsabilité pénale est la sanction d’un comportement personnel  puni par la loi qui peut être constitué soit par une action du chef d’entreprise, soit par une  abstention de ce dernier.

La responsabilité pénale d'une personne est engagée lorsqu'elle commet une infraction à la loi sanctionnée par une peine (amende, emprisonnement, etc.), laquelle infraction comprend trois éléments constitutifs :

· un élément légal : l'infraction doit être prévue par une disposition légale ;

· un élément matériel : il s'agit d’un fait de l’homme, de la manifestation extérieure de l'infraction (par une action ou une omission) ;

· un élément moral : il s'agit de l'intention ou de la volonté de commettre l'infraction.

Ce sont ces mêmes principes qui président au régime juridique de la responsabilité pénale en droit des affaires et plus précisément de la responsabilité pénale du dirigeant de l'entreprise. Engage donc sa responsabilité pénale tout dirigeant d'entreprise qui, dans l'exercice de sa fonction de « chef d'entreprise ayant un pouvoir de commandement et d'instruction » commet une infraction prévue par la loi et pour lequel sont retenus un fait matériel et une intention délibérée et volontaire de commettre ce fait
.
Ainsi, la responsabilité civile permet de réparer un préjudice ; la responsabilité pénale, elle, sert à réprimer. Dans le premier cas, l'objectif est d'indemniser le préjudice subi par une personne alors que dans le deuxième cas, il s'agit de répondre face à l'État de la violation d'une règle déjà établie. Mais, une même infraction peut entraîner à la fois la responsabilité pénale et civile du dirigeant.


En droit du travail la responsabilité pénale d'un chef d'entreprise peut être engagée lorsque, par exemple, il manque de prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale de ses salariés. Lorsque son action ou son omission fautive cause des dommages au travailleur, il peut être appelé à leur verser des dommages et intérêts en guise de réparation ; lorsque la faute qu’il commet est constitutive, aux yeux des textes en vigueur, d’une infraction, il subit une peine.

4.4. Les moyens d’atténuation de la responsabilité

Pour éviter ou atténuer sa responsabilité, le dirigeant d’entreprise peut souscrire une assurance ou déléguer ses fonctions.

L’assurance responsabilité

Compte tenu de la multiplicité des sources d’engagement de sa responsabilité, les dirigeants de société peuvent faire souscrire par la société dans laquelle ils exercent leurs fonctions une assurance responsabilité civile. Cette assurance vise à couvrir le risque d’obligations en réparation mises à leur charge dans le cas où leur responsabilité civile serait engagée. Le dirigeant peut aussi choisir lui-même de souscrire une police d'assurance afin de se protéger des conséquences financières des fautes qu'il pourrait commettre dans le cadre de l'exécution de son mandat. 

Mais cette assurance connaît deux limites. D’abord, le risque de responsabilité pénale n’est pas assurable. En effet, le dirigeant ne peut s'assurer contre les conséquences pénales des fautes commises dans le cadre de ses fonctions. Ensuite, l’assurance responsabilité civile ne prend pas en charge les dommages nés d’une faute intentionnelle ou dolosive.

La délégation de pouvoir

Les dirigeants pénalement responsables étant identifiés par la loi ou les statuts (dirigeants de droit) ou précisés par la jurisprudence (dirigeants de fait), le principe est que la responsabilité qu'ils encourent est une responsabilité personnelle quel que soit l'auteur du fait générateur de cette responsabilité dès lors que ce fait est accompli dans le cadre des pouvoirs qui leur sont conférés par la loi et les statuts pour réaliser l'objet social de la société. En réalité, selon Ahmed Haloui (précité), la mise en œuvre de ces pouvoirs exige l'intervention, dans le processus décisionnel et exécutif, d'autres personnes que les dirigeants de droit mais qui sont sous les ordres de ces dirigeants. Cette intervention est effectuée au moyen de la délégation de pouvoirs consentie par les dirigeants de droit à leurs collaborateurs pour assurer le bon fonctionnement de l'entreprise afin de s'assurer que les décisions prises dans le cadre de l'exercice des pouvoirs du dirigeant produisent leurs effets aux différents échelons de l'organisation de l'entreprise. 

Dès lors, pour s'exonérer de leur responsabilité personnelle, les dirigeants peuvent être tentés d'invoquer les délégations de pouvoirs qu'ils ont données. Cette excuse n'est en principe pas admise puisque la gestion de la société relève toute entière du dirigeant. Toutefois, la jurisprudence s'est assouplie, pour des raisons pragmatiques, et notamment en raison des situations injustes que ce principe peut susciter en matière pénale. Sans doute cet assouplissement trouve-t-il son fondement dans la règle générale posée par le code pénal selon laquelle « nul n'est responsable pénalement que de son propre fait ». En effet, dès 1902, la cour de cassation de Paris a, dans un arrêt de principe, inauguré cet assouplissement en admettant, après avoir rappelé que « le chef d'entreprise est tenu pénalement responsable, comme s'il en était l'auteur, des contraventions commises dans l'entreprise qu'il administre directement », que «la responsabilité pénale de celles qui se produisent dans des départements dont il a délégué la direction, pèsent au même titre sur le directeur, gérant ou préposé qui l'y représente comme chef immédiat, avec les compétences et l'autorité nécessaires pour y veiller efficacement à l'observation des lois ». Cet arrêt allait par la suite, et en l'absence de dispositions légales spécifiques, ouvrir la voie à la construction jurisprudentielle d'un véritable régime de la délégation de pouvoirs en tant que cause d'exonération de la responsabilité pénale du dirigeant de l'entreprise.

Ainsi, la jurisprudence admet que le chef d'entreprise s'exonère de sa responsabilité pénale en cas de non-respect de ses obligations légales ou règlementaires imposées à son entreprise en déléguant à l'un de ses subordonnés la charge de veiller à l'application de ces règles. La délégation sera valable et de nature à dégager la responsabilité pénale du dirigeant si elle est explicite et si le délégué s’est vu transférer la compétence, les moyens et l’autorité nécessaires à sa mission.
Ainsi, la délégation de pouvoirs permet de transférer sa responsabilité pénale. En effet, en dehors des cas où la loi en dispose autrement, le dirigeant qui n'a pas personnellement pris part à la réalisation d'une infraction peut être exonéré de sa responsabilité pénale s'il apporte la preuve qu'il a délégué ses pouvoirs à une personne pourvue de la compétence, de l'autorité et des moyens nécessaires.

MODULE  3 : EMPLOYABILITE

	Destinataires
	Jeunes avec niveau d’éducation bas

	Objectifs
	Doter les jeunes demandeurs d’emplois, avec ou sans qualification de connaissances, d’aptitudes et d’outils pour :

· Bâtir un projet professionnel ;

· Identifier les offres de formation adaptés au projet ;

· Rechercher un emploi salarié ;

· Créer un emploi ;

	Sessions/durée
	· Définition de l’andragogie : 1 heure

· Principes de l’andragogie : 2 heures

· Règles de l’andragogie : 3 heures

	Outils 
	· Vidéo projecteur

· Tableau et feuilles Padex

· Blocs notes

	Supports
	Texte ci-dessous

	Méthodologie
	· Prétest

· Exposés participatif

· Travaux de groupe

· Evaluation des connaissances

· Evaluation de la formation


EMPLOYABILITE
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Le parcours d’insertion professionnelle couvre 04 volets : projet professionnel, formation, emploi salarié, auto-emploi avec ce double soucis non seulement informatif (donner les bonnes informations sur les dispositifs existant) mais aussi pédagogique et méthodologique –donner des conseils et proposer des outils pratiques pour faciliter l’orientation).

Il prend en compte le parcours d’insertion dans son ensemble, comme un processus qui se construit dans la durée, avec plusieurs étapes articulées les unes aux autres et des « va et vient » entre chaque étape en fonction de ses besoins à un moment donné de son cheminement. Du projet professionnel à l’accompagnement dans la vie active.

Il recense pour chacun des domaines les initiatives, programmes, structures mobilisables sur le territoire. Il précise de façon pratique leur offre de services, leurs conditions d’accès, le public bénéficiaires, leur contact, etc.…

Les effets attendus et induits sont multiples :

· Faciliter la construction de parcours d’insertion en mobilisation les ressources accessibles.

· Améliorer le suivi, l’orientation, l’appui des jeunes dans leur parcours professionnel.

· Faciliter l’accès des opportunités de formations, d’emploi et d’auto-emploi pour les jeunes.

· Améliorer l’employabilité des jeunes.

· Favoriser la connaissance mutuelle et l’information sur les différents dispositifs et mesures d’accompagnement, d’appui, de conseils.

· Améliorer la lisibilité et l’accessibilité des dispositifs du champ de l’insertion professionnelle.

· Dynamiser le partenariat entre les structures mandatées à intervenir auprès des jeunes, favoriser le lien entre elles pour une meilleure synergie et une approche intégrée.

· Partager l’information et le rendre accessible grâce à un outil opérationnel.

· Mutualiser les bonnes pratiques.

Partie 1 : Projet Professionnel

Comment construire ton projet professionnel ?

Tu cherches à gagner ta vie, à devenir autonome et indépendant financièrement. Tu as besoin de revenu. Comment faire ? Trouver un emploi salarié ? Créer ton entreprise ? Es-tu employable ? As-tu les qualifications nécessaires, les compétences exigées, l’expérience demandée ? Corresponds- tu aux exigences et besoins du marché du travail.

Te rendre employable c’est être capable d’identifier et d’adapter tes capacités, tes besoins, tes connaissances, tes compétences aux réalités et contextes de l’emploi. C’est être le créateur de ton avenir en construisant ton propre chemin en combinant tes désirs, tes possibilités et tes difficultés et les opportunités qui te sont offertes dans ton environnement. Par où commencer ? S’insérer professionnellement est un parcours personnel qui se bâtit en plusieurs étapes et exige engagement, investissement et action. Comme pour une maison, tu as plusieurs briques à poser une à une. La 1ère, les fondements de ta maison, c’est ton projet professionnel. 

Cette première étape consiste à te poser les bonnes questions su ton future, ton projet de vie, ton projet de métier pour aller dans la bonne direction et prendre ta place. Trouver sa voie professionnelle consiste en une phase d’investigation sur toi et ton environnement.

Pendant quelques temps, mets-toi dans la peau de ton enquêteur.

1. Te connais-tu ? Qui est tu ?
Pour te décider, choisir ton chemin, réaliser tout ton potentiel, assieds-toi  quelques minutes et prends le temps de réfléchir à qui tu es. Fais l’inventaire de ce que tu a déjà fait, ce que tu sais faire, ce que tu aimes et ce que tu veux faire, ce dont tu as besoin, quels sont les objectifs et comment faire pour les entendre ! Cela te servira pour construire ton parcours, augmenter auprès des futurs employeurs ou pour t’appuyer sur ces atouts pour monter ta propre entreprise 

La connaissance de ton parcours professionnel et de formation !

	Bilan de ton parcours

1. La formation

Parcours scolaire

Quel est ton niveau d’étude ?

a) Année………………………………………………………………………

       Quel sont les diplômes ou attestations que tu as obtenu ?

a) Année d’obtention………… Nom du diplôme ou de l’attestation…………

b) Année d’obtention………… Nom du diplôme ou de l’attestation…………

c) Année d’obtention………… Nom du diplôme ou de l’attestation…………

        Parcours de formation professionnelle

a) Année (s)…………………..Nom de la formation…………………………

b) Année (s)…………………..Nom de la formation…………………………

c) Année (s)…………………..Nom de la formation…………………………

       Formation sur le tas, apprentissage, formations courtes… (alphabétisation, atelier…)

a)  ………………………………………………………………………………

b) ………………………………………………………………………………

c) ………………………………………………………………………………

        Métiers ou secteurs d’activité qui  t’intéressent

a) Projet1 :………………………………………………………………………

b) Projet2 :………………………………………………………………………

2. Les domaines de compétences
Une expérience professionnelle (période en entreprise en contrat de travail ou stage ou apprentissage)

· Une expérience longue
· Une expérience où tu as appris à faire une ou plusieurs tâches
· Une expérience pendant laquelle tu t’es senti à l’aise
Classe tes expériences de 1 à 3 de la plus importante à la moins importante. Puis pour chaque expérience, listes les compétences générales, les compétences professionnelles, et les qualités professionnelles que tu as acquises :

Expérience 1 :

Vendeur
Expérience 2 :

Agent d’accueil
Expérience 3 :

Agent d’entretien
Compétences générales

· Accueillir

· Conseiller

· Encaisser

· Accueillir
· Gérer un planning
Compétences professionnelles (savoirs techniques)

· Utiliser une caisse enregistreuse

· Maitriser une langue étrangère

Qualités nécessaires

· Patient

· Chaleureux

· Souriant 
· Réactif 




2. Connais-tu les métiers ?
Recueillir des informations sur les métiers (conditions de travail, tâches à accomplir, compétences, qualification, diplômes exigés, modalités d’accès…) est nécessaire pour te donner des idées et construire ton projet en adéquation avec la réalité.

Comment t’y prendre pour connaitre les différentes métiers et secteurs d’activités ?

En te renseignant :

· Lieux d’informations sur l’emploi

· Les outils utiles : les fiches métiers

· Sur internet

· En enquêtant sur le terrain

3. connais-tu ton environnement professionnel local et les besoins du marché du travail de ta région?
Récolter des informations sur les entreprises, les usines, les activités de ta localité t’aidera à te positionner et à décider vers quelle voie te diriger et orienter ton projet professionnel.

En fonction des besoins et réalités de ta région, tu pourras choisir un secteur où trouver ta place et voir si ton projet est réaliste et réalisable vu les conditions et les ressources là où tu habites.

Pour connaitre ton environnement, le plus simple est d’aller toi-même à la pêche des informations. A toi d’enquêter !  

Pars à l’étude de ton environnement, visite les exploitations locales, découvre les produits et services vendus dans ta zone, va discuter avec les entrepreneurs, pose-leur des questions sur leurs besoins de main d’œuvre. Tu auras des idées sur ce qui se fait dans ta région, sur les possibilités offertes dans ta communauté locale.

Où trouver ces informations ?

· Sur internet

· Dans la presse

· A la radio, à la télé

· Sur le terrain, en observant

· Les chambres de métiers

· Les chambres de commerces

· En faisant du porte à porte : entreprises, entrepreneurs, exploitations, ateliers…

4. Et maintenant ?
Tu as identifié tes compétences et celles que tu dois développer pour améliorer ton employabilité. Tu as découvert les métiers. Tu t’es renseigné sur les possibilités dans ta localité. Reste plus qu’à tout assembler !

C’est comme pour faire un puzzle : tu as toutes les pièces, tu les joins, les ajustes et voilà tu peux choisir une profession conforme à tes motivations, tes aptitudes et adaptée aux potentialités d’emploi de ta région. A toi de voir maintenant si tu as besoin d’une formation, si tu peux chercher un emploi ou si tu veux créer ton auto emploi.

Bilan connaissance de toi, des métiers, de ton environnement

	Ton idée de métier (1ou plusieurs)
	· ………………………………………………

· ………………………………………………

	Tes atouts
	· ………………………………………………
· ………………………………………………

	Tes contraintes
	· ………………………………………………
· ………………………………………………

	Les atouts de ta région
	· ………………………………………………
· ………………………………………………

	Les contraintes de ta région
	· ………………………………………………
· ………………………………………………

	Ton plan d’action, de quoi tu as besoin pour y arriver et améliorer ton accès à l’emploi ou l’auto emploi ? Une formation ? Une qualification ? un diplôme ? Une expérience ? Un stage ?
	· ………………………………………………
· ………………………………………………
· ………………………………………………
· ………………………………………………
· ………………………………………………


Ton projet professionnel !
	

TON PROJET PROFESSIONNEL






Grace aux outils de cette 1ère partie. Tu as appris : 

· Mieux te connaitre

· Explorer les métiers et le monde du travail

Partie 2 : Formation

Comment choisir et chercher une formation ?

Une formation peut être un atout pour améliorer ton employabilité et faciliter ton insertion sur le marché du travail que se soit pour trouver un emploi salarié ou pour t’installer à ton compte. Mais attention, choisir de te former ne s’impose pas. Décider de t’engager dans un processus de formation c’est poser de nouvelles pierres pour la construction de ton parcours et de tes objectifs professionnels.

La question de la formation n’est pas de te former mais te former pour changer ton avenir !
Souvent, lorsque l’on est jeune, on fait des mauvaises choix au départ sans réfléchir  à son futur métier ni à son potentiel personnel. Toi ou tes parents te choisissent un m étier, une formation « par défaut » parce qu’une opportunité s’est présentée. Il ne s’agit pas de trouver une occupation ici et tout de suite juste pour ne pas rester chez toi à ne rien faire et te rendre compte plus tard que ce n’est pas ce que tu aimes ou veux faire. Tu dois envisager de te former dans le métier de ton choix avec un projet professionnel et un projet de vie, en réfléchissant à ton avenir.

Ne subit pas ta formation, ton métier, choisis-les !

A toi de te projeter dans l’avenir. Construis ton projet professionnel et ton projet de vie.

Réfléchis à ton objectif professionnel et bâtis ton parcours en onction de ce choix.

Procède par étape :

· Identifie les formations

· Choisis ta formation

· Renseigne-toi

1. Comment repérer les offres de formation ?
Il existe plusieurs types de formations au Sénégal :

A distinguer notamment :

· L’enseignement technique et la formation professionnelle formelle

· La formation professionnelle sur le tas ou apprentissage traditionnel

· La formation professionnelle non formelle

· La formation continue

A toi de voir ce qui te convient le mieux et qui correspond à tes besoins et les pré-requis mais aussi objectifs professionnels, quels sont les avantages et les inconvénients de chacune.

Grace à cette palette de possibilité, tu peux articuler, combiner plusieurs formations afin d’optimiser la construction de ton parcours et le rendre plus sûr.

1.1. Enseignement technique et formation professionnelle

La formation professionnelle formelle est réglementée par le gouvernement sénégalais et offre des diplômes ou des certificats officiels comme le CAP certificat d’Aptitude Professionnelle, le BEP Brevet de Technicien, de BTS Brevet de Technicien Supérieur pour les branches industrielles, artisanales et administratives. Son objectif est de te permettre d’acquérir des connaissances, des aptitudes et des compétences nécessaires pour l’exercice d’un métier déterminé. Pour y accéder, souvent, tu as besoin de passer des testes ou un concours.

1.2. Apprentissage traditionnel

C’est la façon de se former le plus pratiquée au Sénégal ! La majorité des jeunes passe par ce qui est aussi appelé « la formation sur le tas ». C’est peut-être ton cas : tu apprends de façon pratique un métier dans un atelier ou une entreprise. Cela concerne surtout les activités du secteur informel. Souvent, lorsque tu n’as pas le niveau pour continuer les études ou entrer dans un centre de formation professionnelle, tu peux accéder plus facilement à l’apprentissage d’un métier via un membre de la famille ou une connaissance qui a un atelier en pratiquant et en répétant ce que fait ton patron, ton tonton, ton ami…Le souci c’est que cette formation n’est pour l’instant pas reconnue. Elle ne débouche pas sur une certification ou un diplôme. 

Mais l’apprentissage est au cœur des réformes mises en œuvre par l’Etat Sénégalais. Une direction de l’apprentissage a été créée au sein du METFP et met en œuvre plusieurs projet plusieurs projets pour reconnaitre l’apport de «  la formation sur le tas ». Il est question d’intégrer l’apprentissage traditionnel dans le système global de l’enseignement technique et de la formation professionnelle, de le valoriser, de multiplier les passerelles pour développer des certifications notamment par la VAE (Validation des Acquis de l’Expérience).

Plusieurs programmes en cours essaient d’améliorer l’apprentissage et de développer l’alternance (PAO/SFD, PALAM,…). Il s’agit de suivre des cours en partie dans des centres de formation sous la tutelle d’un maitre d’apprentissage.

1.3. Formation non formelle

Ce sont toutes les formations qui ne délivrent pas de certification officielle. Elles ne sont pas planifiées ni réglementées par le Ministère de l’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle. Elles peuvent être dispensées par des ONG, des programmes, mais aussi des institutions publiques comme des chambres consulaires, des CDEPS… Souvent ce sont des formations courtes. Elles sont destinées à améliorer ton insertion professionnelle grâce à l’acquisition de certaines connaissances, compétences dans des domaines particuliers.

1.3.1. L’alphabétisation

L’alphabétisation fonctionnelle est une compétence essentielle très souvent exigée dans le monde professionnel. Cela peut aider dans la vie de tous les jours. Tu as de nombreux programmes et ONG qui proposent des actions d’alphabétisation fonctionnelle. Profites-en. C’est un atout pour ton futur professionnel et personnel. Etre pourra te permettre d’accéder à d’autre formations pour la suite de ton parcours.

1.3.2. Les formations techniques

Les formations techniques peuvent te permettre d’apprendre ou te perfectionner dans une ou plusieurs tâches particulières nécessaires à l’exercice de ton métier. 

1.3.3. Les formations en gestion d’entreprise

Si tu as un projet de création d’entreprise, tu auras besoin de connaissances en gestion, en comptabilité… Au Sénégal, il existe des outils comme la méthodologie TRIE « Trouver ton Idée d’Entreprise », GERME « Gérer Mieux votre Entreprise » du Bureau International du Travail (BIT). Cette méthodologie peut aider à trouver l’idée, à créer et à gérer ton entreprise. 

1.4. Formation continue

La formation continue s’adresse aux personnes entrées dans la vie active en leur permettant de continuer à se former tout au long de leur carrière, de s’adapter aux évolutions du monde du travail et d’augmenter leurs compétences professionnelles. Il s’agit par exemple d’actions de formation développées par les entreprises pour améliorer la qualification de leurs employés.

2. Comment t’y prendre pour choisir la formation ?
La formation est une étape dans ton parcours. C’est un moyen pour réaliser ton projet professionnel que tu dois avoir défini au préalable. Pour accéder à un emploi ou créer ou créer ta petite entreprise, la formation peut être un atout précieux si elle est bien adaptée à tes besoins et aux besoins du métier du travail. C’est pour cela qu’il est important de bien la choisir en fonction de qui tu es, de ce que tu connais déjà, ce que tu possèdes comme acquis et de ce que recherchent les entreprises et le marché de l’emploi du Sénégal.
N’oublie pas : te former c’est pour progresser, évoluer et concrétiser ton insertion professionnelle !
Tu peux avoir besoin de plusieurs formations ! Comme la majorité des jeunes Sénégalais, tu es peut être sorti du système scolaire tôt ; en fin de primaire. Tu as dù rapidement te débrouiller en effectuant des petits boulots pour sortir. Tu es entré dans le secteur informel et as appris « sur le tas ».
Tu as acquis des compétences pratiques souvent dans plusieurs métiers mais tu n’as pas de diplôme, ni de certification. Tu n’as non plus assez de moyens pour créer ta propre activité et tu ne possède pas les connaissances de base pou gérer ton entreprise. Que faire ?
Peut être un peu d’alphabétisation, combinée à de la formation professionnelle et technique saupoudrée de formation en gestion d’entreprise ! tu peux articuler plusieurs types de formations. L’essentiel est d’atteindre tes objectifs et de faciliter ton employabilité !

Choisis une formation adaptées à tes besoins, à tes objectifs et aux réalités du monde professionnel !

Pour t’aider à choisir, garde bien en tète les questions indispensables à te poser sur les formations :

· Quels prestataires de formation, publics et privés, classiques et spécialisés, opèrent dans ta région ?

· Quelle formation proposent-ils ?

· Dans quels secteurs ?

· Quel est le contenu du programme (matières enseignées) ?

· Quels sont les débouchés professionnels ?

· Quels sont les pré-requis ? Les conditions d’entrée (niveau scolaire, expérience, test de sélection, concours) ?

· Quel est le diplôme préparé ou le niveau atteint à la fin de la formation ?

· Quelle est la durée de la formation ?

· Quel est le coût de la formation ?
Partie 3 : Emploi Salarié


Comment trouver un emploi salarié?

Trouver un emploi salarié c’est être la bonne personne, au bon moment, au bon endroit ! C’est la formule gagnante entre plusieurs préalables :

· Bien te connaitre (déterminer ton expérience, tes capacités, tes compétences, tes intérêts, tes attentes, tes limites)

· Bien connaitre les emplois (conditions de travail, les tâches à accomplir, les compétences requises, tes contraintes…) 

· Bien connaitre le marché du travail local (déterminer les activités principales de ta région, les industries, les entreprises, les types de travailleurs dont ils ont besoin)

1. As-tu les bons outils ?

Pour mettre toutes les chances de ton coté dans ta recherche d’emploi salarié, tu as besoin d’outils efficaces.

1.1. Comment t’y prendre pur réaliser un CV ?

Le CV est essentiel dans ta recherche d’emploi salarié. Il est ta carte d’identité professionnelle, ta carte de visite que tu vas laisser à l’employeur. Il doit être bref, concis et présenter des informations clés sur toi, to parcours, ta formation, tes expériences et tes compétences en lien avec l’emploi convoité.

Les éléments indispensables :

· Tes coordonnées personnelles

· Ton parcours de formation

· Ton expérience professionnelle

· Tes centres d’intérêt

Il existe plusieurs types de CV. Notamment le CV compétences ou le CV ante-chronologique (tu vas du plus récent au plus ancien).

Pour t’aider à remplir to CV, reporte-toi à la partie 1 « Te connais-tu ? Qui es-tu ? 

Voici quelques exemples dont tu peux t’inspirer :

CV  CHRONOLOGIQUE  OU ANTE- CHRONOLOGIQUE

	Etat Civil

………………………………

………………………………

PROJET PROFESSIONNEL

EXPERIENCE PROFESSIONNELLE

Date et durée

Postes occupés et tâches

Entreprises 

Lieux et référence

FORMATION

Année 

Type de formation et/ou diplôme ou certificat

Centre de formation/lieux

Tes connaissances linguistiques et informatiques

Décris tes loisirs, centres d’intérêt et informations complémentaires

Divers :………………………………………………………………………………………………………………………..


CV PAR COMPETENCES

	
Etat Civil

………………………………

………………………………

LES COMPENTENCES PROFESSIONNELLES

……………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………

EXPERIENCE PROFESSIONNELLE

Date et durée

Postes occupés et tâches

Entreprises 

Lieux et référence

FORMATION

Année 

Type de formation et/ou diplôme ou certificat

Centre de formation/lieux

Tes connaissances linguistiques et informatiques

Décris tes loisirs, centres d’intérêt et informations complémentaires

Divers :…………………………………………………………………………………………


1.2. As-tu une bonne lettre de motivation ?

La lettre de motivation complète ta candidature, il ne faut pas la négliger. La première impression compte énormément. Ta lettre de présentation est bien souvent ton premier contact avec l’employeur. L’objectif de cette lettre est de convaincre l’employeur de te rencontrer.

Il existe deux types de lettres de motivation :

1.2.1. Une réponse à une annonce

· Indique les références de l’annonce

· Base ton argumentation sur le descriptif du poste

1.2.2. Une candidature spontanée 

· Obtiens le nom  du recruteur, afin de lui adresser ta candidature

· Prends le temps de te renseignant sur l’entreprise

Quel que soit le cas (réponse à une annonce ou candidature spontanée), ta lettre aura la même structure : trois paragraphes.

LA LETTRE DE MOTIVATION

	Prénom, NOM

Adresse

Tél :

Email :

Nom de l’entreprise

Adresse de l’entreprise

Date 

Madame, Monsieur,

1. L’accroche

Objectif :

Décris brièvement le poste de travail  que tu convoites. Indique comment tu as appris qu’il y’avait un poste vacant. S’il s’agit d’une annonce, précise l’endroit ou le nom du journal où tu l’a repérée.
2. La motivation

Objectif :

Essaie de convaincre l’employeur que tu as les qualités nécessaires pour le poste. Montre le lien qui existe entre tes compétences, ton expérience, tes qualifications, et le poste convoité.

Tu peux aussi indiquer tes traits de caractère et tes points forts que tu considères comme des atouts.

Décris brièvement pourquoi tu crois être un(e)excellent(e) candidat(e) pour ce poste. 

3. La demande de rendez-vous

Objectif :

Précise que tu aimerais avoir une entrevue pour discuter de tes qualifications.

Termine par une formule de politesse.

SIGNATURE


1.3. Sais-tu prospecter les  entreprises par téléphone ?

Téléphoner aux entreprises peut être un outil à la fois pour faire des candidatures spontanées ou pour faire des relances et savoir où en est ta candidature. L’objectif est d’obtenir un RDV.

Comment te préparer au contact téléphonique ?


1.4. Es-tu prêt pour les entretiens d’embauche ?

Tu as réussi à décrocher un entretien ! Félicitation ! Sache qu’il existe plusieurs type d’entretien d’embauche : 

· Entretien individuel (tu es en face à face avec le recruteur)

· Entretien collectif (plusieurs candidats sont réunis ensemble)

Comment bien te préparer à un entretien d’embauche ?

Avant l’entretien !

· Renseigne-toi sur l’entreprise, ses produits, ses services, son organisation, son histoire.
· Choisis une tenue professionnelle adaptée
Le jour-J !

· Arrive à l’heure

· Eteins ton téléphone portable
· Frappe avant d’entrer dans le bureau de recruteur
· Pense à ton comportement et à to aspect :
· Poignée de main ferme
· Contrôle les signes extérieurs de nervosité 
· Sourire 

 Reste toujours positif, ne parle jamais négativement de ton expérience et souris !

2. As-tu la bonne méthode pour chercher un emploi ?

Rechercher un emploi te demande beaucoup de temps et une bonne organisation. C’est comme un travail à temps complet ! tu peux tenir un carnet de bord pour te permettre de suivre tes démarches et faire régulièrement le point.

Mais avant tout, as-tu à toutes les  méthodes pour trouver un emploi ?

Le marché de l’emploi salarié se décline en marché caché, marché ouvert !

Toutes les offres d’emploi ne sont pas visibles. Le marché dit ouvert est compos » des offres d’emploi diffusées, publiées, écrites dans la presse, les sites internet, le service public de l’emploi, les cabinets de recrutement et autre. Un employeur a besoin de quelqu’un ; il le fait savoir ; il rédige une annonce, qu’il publie sous différentes formes. C’est une offre visible mis ce n’est qu’une petite partie du marché. 

La majorité des offres sont « masquées ». C’est le marché caché ! Ce sont les emplois disponibles qui ne sont pas diffusés officiellement à l’extérieur de l’entreprise. Un recruteur reçoit une candidature spontanée et a justement besoin d’une personne. Bingo ! Beaucoup de personnes qui décrochent un emploi ne le trouvent pas grâce  à des annonces mais souvent par ce qu’on appelle le « réseau » !

Alors prends ta loupe, tes jumelles et ton haut parleur et pars à la conquête du marché ouvert mais aussi caché !

Tu comprends donc que ta méthode de recherche d’emploi ne doit pas se réduire à répondre à des annonces. Cela ne suffit pas ! C’est une action parmi d’autres :

· Répondre à des annonces 

· Envoyer et déposer des candidatures spontanées

· Acquérir de l’expérience professionnelle en faisant un stage

· Rencontrer des professionnels sur des salons, des forums, foires

· Démarcher, faire du porte à porte, téléphoner les entreprises

· Faire jouer ton réseau, parler autour de toi de ta recherche d’emploi auprès de ta famille, de tes amis, des gens et commerçants de ton quartier, de tes anciens professeurs…

2.1. Comment effectuer un stage professionnel ?

Un des principaux handicaps lorsque tu es jeune pour trouver ton premier emploi, c’est ton manque d’expérience professionnelle. Les employeurs sont un peu frileux pour embaucher des débutants. A toi de déjouer ce piège en effectuant des stages ! Rien de tel pour acquérir  de l’expérience professionnelle que d’être mis en situation en entreprise. C’est aussi une occasion de faire tes preuves, de mettre en pratique ce que tu as appris et de montrer que tu es opérationnel. Si ton stage se passe bien, peut être que l’employeur voudra te garder ! Alors mets tous les atouts de ton coté. 

2.2. Comment répondre à une annonce ?

Répondre à une annonce, commence d’abord par savoir la déchiffrer ! Tu dois voir en quoi ta candidature est en adéquation avec ce que l’employeur exige, si tu corresponds au profil, si oui en quoi et quels sont tes atouts et si cela correspond à tes attentes, à ce que tu veux et ce qui te plait.

Ce que tu trouves en général dans une annonce de façon plus ou moins détaillée :

· Identité de l’employeur

· Description du poste (intitulé du poste et description des missions et tâches à effectuer)

· Type de contrat (CDI, CDD)

· Salaire

· Lieu de travail

· Qualification/ formation (Diplôme et formations professionnelles)

· Qualités requises

· Autres connaissances (Logiciels informatiques, langues…)

· Contacts (Coordonnées du contact et moyens à utiliser pour répondre à l’annonce : courrier, e-mail, téléphone)

2.3. Comment rencontrer des professionnels ?

Tu as différents salons, foires, expositions, organisés par les chambres de commerce, les chambres des métiers, la CICES (Centre International du Commerce Extérieur), les organisations professionnelles, des sociétés privées, le gouvernement… Ils portent sur des thèmes particuliers.

Essaie de te tenir au courant. Si le secteur t’intéresse, vas-y avec ton CV en poche et ton sourire aux lèvres. L’objectif : démarcher, te renseigner, enquêter, récolter, des informations, prendre des contacts, présenter ta candidature. Parfois ces salons s’adressent uniquement aux professionnels. Renseigne-toi.

En région aussi, des foires sont programmées.

Tu as des droits en tant que salarié !


Partie 4 : Auto- Emploi

Comment créer ton auto emploi ?

Trouver un emploi salarié au Sénégal n’est pas facile ! Il y’a peu d’offres d’emploi et opportunités dans le secteur moderne. Alors pourquoi ne pas créer ton propre emploi ? Mais attention, monter ton activité demande beaucoup d’organisation et de réflexion ! On ne crée pas une entreprise d’un seul coup ! Es-tu prêt à t’engager dans un long processus ?

Créer ton entreprise étape par étape c’est :

· Avoir une idée d’entreprise

· Monter un projet

· Choisir le statut juridique

· Formaliser ton entreprise

· Financer ton projet

1. Comment choisir ton idée d’entreprise?

Avant de créer une coopérative ou une entreprise, tu dois te poser les bonnes questions sur toi-même et sur ta future entreprise. Tu peux t’aider des outils de la 1ére partie « Comment construire ton projet professionnel ? » sur la connaissance de toi et la connaissance de ton environnement. 

1.1. Es-tu prêt à entreprendre ?

En tant qu’entrepreneur ou membre de coopérative, tu seras la personne la plus importante. C’est de toi que dépendra en partie le succès ou l’échec du projet. Pour  mieux te connaitre, voici quelques questions que tu devrais te poser avant de te lancer dans cette aventure :

· Quels sont tes centres d’intérêt ?

· Quelles sont tes expériences (professionnelles, autres…)

· Quels sont tes défauts ?

Tu dois aussi déterminer les forces et les faiblesses liées à la personnalité et les contraintes et les opportunités à ton environnement dans les domaines suivants : motivation pour créer, goût du risque, persévérance et capacité à gérer de l’entreprise les crises, initiative, aptitude à prendre des décisions, capacité à s’adapter aux besoins de l’entreprise, engagement, compétences en négociation et communication, soutien familial, obligations familiales et sociales…

1.2. As-tu une idée d’entreprise ?

Une bonne entreprise est créée à partir d’une bonne idée d’entreprise ! Une idée d’entreprise est une description brève et précise de l’entreprise que l’on a intention de créer. Pour bien définir ton idée d’entreprise, voici quelques questions à te poser :

· Pourquoi ?

· Quels besoins ?

· Quoi ?

· Qui ?

· Comment ?

· Avec quel moyen ?

Pour t’aider à répondre à ces questions, tu peux écouter et parler avec :

· Ta famille, tes amis et tes voisins

· Des clients potentiels

· Des fournisseurs, des concurrents

· La chambre de commerce ou la chambre des métiers de ta région

· Les ONG et les associations d’aide à la  création d’entreprise de ta région

Avoir une bonne idée d’entreprise, cela veut dire donner une réponse à un problème identifié ou satisfaire un besoin qui existe autour de toi (personnes, entreprises, administrations …)

1.3. Comment trouver une bonne idée d’entreprise ?

Reporte-toi à la 1ére parti « connais-tu ton environnement professionnel local et le marché du travail de ta région ? ». Aide-toi des outils proposés pour enquêter dans ton milieu et trouver une idée intéressante. 

Quelques idées de filières et secteurs porteurs !

Il n’existe pas au Sénégal une seule et unique étude sur les secteurs économiques  porteurs, c'est-à-dire créateurs de richesse et prometteurs. Mais plusieurs sources te proposent des piste d’idées. A toi faire ta sauce !

La SCA (Stratégie de Croissance Accélérée) a déterminé par exemple  05 grappes les plus importantes en termes de développement économique pour le Sénégal : agriculture et agro-industrie, pèche et aquaculture, industrie textile et habillement, TIC (Technologie de l’information et de la Communication) et tourisme, industrie culturelle et artisanat.

Des exemples de filières porteuses (à titre indicatif) tirées du site internet : 

www.gew-senegal.org.

	
	REGIONS
	FILIERES PORTEUSES

	1
	Dakar 
	Pèche, Horticulture

	2
	Thiès 
	Pèche 

	3
	Tambacounda 
	Maïs, Banane

	4
	Kolda 
	Lait, miel, bois

	5
	Sédhiou 
	Maïs, Banane

	6
	Kaffrine 
	Arachide

	7
	Ziguinchor 
	Produit halieutique, fruits

	8
	Matam 
	Phosphates, mine, patate douce

	9
	Diourbel 
	Arachide, niébé

	10
	Kaolack 
	Sel, arachide

	11
	Saint Louis
	Riz, oignon,

	12
	Louga 
	Elevage 

	13
	Kédougou 
	Or, maïs 

	14
	Fatick 
	Sel, arachide 


Au niveau régional, des études et projets ont identifié des filières porteuses.

Dans la région de Kolda et de façon générale en Casamance : miel, lait ; anacarde, fruits (banane, mangues), produits forestiers non ligneux  (bouye, pain de singe…)

Dans la région de Matam : coupe/couture/teinture, menuiserie métallique, menuiserie bois, bâtiment, (plomberie, électricité…) , maintenance froid et climatisation, mécanisation agricole (motopompe, machinisme agricole), services, transformation des produits locaux.

Dans le Delta de la Valée du fleuve Sénégal (Saint Louis à Matam) : agriculture irriguée, production, transformation et commercialisation du riz locale, transformation de produits halieutiques (farine de poisson, compost, ….).

Dans les régions de Fatick, Kaolack, Kédougou, Tambacounda : métal mécanique, boulangerie traditionnelle, textile/habillement, produits forestier non ligneux (bouye, pain d singe, …), transformation de céréales/ fruits et légumes.

Dns la région de Dakar : horticulture, BTP, transformation agro alimentaire, nouvelles technologies de l’information et de la communication.

De façon générale, 2 secteurs à fort potentiel : agriculture-élevage et artisanat.

· Secteur agro-artico-sylvo-pastoral : au niveau de toute la chaine : besoins en activités de production, de transformation, de conservation, de conditionnement, de stockage, de transport.
· Artisanat de production (transformation de produits locaux agro-alimentaire) et artisanat de services (couture, mécanique, coiffure, soins esthétiques, bâtiment, maçonnerie, plomberie, électricien, menuiserie…)
2. Comment t’y prendre pour planifier et monter ton projet ?

Pour construire ton projet d’entreprise et augmenter tes chances de succès, le maitre mot est d’agir avec METHODE. Pour cela, tu peux élaborer un plan d’affaires. C’es t un document écris qui décrit l’ensemble  de ton projet de création d’entreprise. C’est comme une étude de faisabilité. Tu résumes tes produits, tes clients, tes actions, tes coûts, tes moyens que tu vas mettre en œuvre pour concrétiser ton idée. Ton plan d’affaires se compose de plusieurs parties : étude de marché, étude technique ; étude financière…

2.1. As-tu réalisé ton étude de marché ?

L’étude de marché est souvent négligée par les créateurs d’entreprise alors qu’elle te permet de réduire au maximum les risques en te permettant de connaitre au mieux l’environnement de ta future activité. De quoi s’agit-il ? Tu dois identifier l’environnement économique de ta micro-entreprise en analysant l’offre et la demande, c'est-à-dire connaitre des besoins de la clientèle et les concurrents possibles.

Un marché c’est le lieu (environnement) dans lequel va évoluer ton entreprise et où se rencontre l’offre et la demande d’un bien ou d’un service, c'est-à-dire principalement les clients potentiels et la concurrence. Un marché peut être international, national, saisonnier, concentré, diffus, fermé, ambulant…

Pense à partir d’un marché pour développer ton activité. C'est-à-dire que tu pars du besoin des clients puis en fonction de ce besoin tu propose ton produit adapté aux désirs des futurs consommateurs. Et non l’inverse : tu produis puis tu trouves les clients… ! Plutôt que de produire ce qui est possible, pars du marché, de ce que veulent les clients, les consommateurs et réponds à leurs demandes !

             Analyse de marché

	Où sont tes clients, tes acheteurs, tes consommateurs ?
	Où sont tes concurrents ?

	Quels sont leurs besoins ?
	Combien sont-ils ?

	Comment achètent-ils ?
	Où sont-ils ?

	Où vivent-ils ?
	Que proposent-ils ?

	Comment se comportent-ils ?
	A quel prix ?


Le client doit être au cœur de tes  préoccupations. Seuls l’avis de ton client est important !

2.2. As-tu pensé à la planification des activités  et au coût de ton projet?

Tu dois réfléchir à tous les aspects importants dont tu dois tenir compte pour créer ton auto-emploi : plan marketing, plan de ventes, plan de production, plan d’achat, besoin en personnel, calcul des coûts, investissement et amortissement, plan de remboursement, plan de trésorerie, capital de démarrage nécessaire (investissement, fonds de roulement). Tous ces outils ont pour but de vérifier si ton idée est rentable et viable.

3. Quelles sont les démarches administratives à effectuer pour démarrer to activité?

3.1. As-tu réfléchi au statut juridique à donner à ton entreprise ?

Tu as ton idée d’entreprise ou de coopérative précise, tu as trouvé un marché (c'est-à-dire des clients qui vont acheter ce que tu proposes) et tu as choisi le lieu où tu vas implanter l’entreprise. Maintenant, tu dois t’interroger sur le statut juridique de ton entreprise.

3.2. Quelles sont les formalités que tu dois accomplir ?

A. Les formalités obligatoires

Les formalités obligatoires pour la constitution d’une entreprise au Sénégal sont au nombre de 8 : 

· une déclaration sur l’honneur, disponible à l’APIX, renseignée et signée par le gérant ou un extrait de casier judiciaire ;

· l’établissement des actes notariés (pour les sociétés) ; 

· la constitution du Capital auprès du Notaire ou à la Banque (pour les sociétés) 

· l’enregistrement des statuts (pour les sociétés et les GIE) ; 

· l’immatriculation au Registre de Commerce et du Crédit Mobilier (RCCM) ;

· l’immatriculation au NINEA ;

· la Déclaration d’Etablissement ;

· la Publication au journal d’annonce légale (pour les sociétés).  

NB : Tout demandeur à l’immatriculation au registre de commerce est tenu de produire un casier judiciaire de moins de trois (3) mois et celui du pays d’origine pour les étrangers , dans un délais de 75 jours, à compter de l’immatriculation au RCCM, conformément aux dispositions de l’article 45 de l’Acte Uniforme OHADA modifié, portant sur le Droit Commercial Général, adoptée le 15 décembre 2010 à Lomé. 

Hormis l’obtention du casier judiciaire, l’établissement des actes notariés et la constitution du capital, toutes les autres formalités de création de société peuvent être effectuées  en 24 H au niveau du Bureau d’appui à la Création d’Entreprise (BCE) de l’APIX.

B. L’entreprise individuelle

Les pièces à fournir sont :

· 02 copies de la carte d’identité nationale 

· 02 copies de la carte consulaire ou de la carte d’identité d’étranger pour les étrangers

· 01 déclaration sur l’honneur, disponible à l’APIX, renseignée et signée par le requérant ou l’extrait du casier judiciaire datant de moins de 3 mois

· le casier judiciaire du pays d’origine datant de moins de 3 mois (pour les étrangers) 

· le certificat de résidence (délivré par la police ou la mairie)

· le certificat de mariage (le cas échéant)

· deux timbres fiscaux de 2000 FCFA (pour le RC et le NINEA)

· Les frais de constitution sont de :

· 10.000 FCFA de frais de greffe pour les entreprises individuelles sans nom commercial ;

· 20 000 FCFA pours les entreprises individuelles avec nom commercial dont 

· 10 000 FCFA pour l’enregistrement du nom commercial auprès de l’Organisation Africaine de la Propriété Intellectuelle (OAPI) ;

· 10 000 F CFA pour les frais de greffe.

C. La SARL & la SA

La procédure pour la constitution des sociétés de capitaux se divise en deux étapes : 

· l’établissement des statuts chez le notaire et le dépôt du capital (en 24h). Les statuts doivent être signés par tous les associés fondateurs ou leurs mandataires justifiants d’un pouvoir y afférant.

· l’enregistrements des actes constitutifs  et immatriculation de la société au BCE de l’APIX. 

Les annonces légales relatives aux constitutions et aux modifications de sociétés sont faites en ligne, sur le site du Ministère de l’Economie et des Finances par le Bureau d’appui à la création de société ou par le notaire dans un journal habilité. 

Les pièces à fournir pour la constitution d’une SARL ou d’une SA sont : 

· une déclaration sur l’honneur, disponible auprès du notaire, renseignée et signée par le Gérant ou son casier judiciaire datant de moins de 3 mois;

· le casier du pays d’origine (pour les étrangers) de moins de 3 mois ;

· la photocopie de la carte d’identité des associés ; 

· Les statuts, le procès verbal de constitution et la déclaration de conformité sont établis par le notaire. 

Il faut noter que l’évaluation des apports en nature pour les SARL et les SA doit être faite par un commissaire aux apports choisi sur la liste des commissaires aux comptes. Pour la SA, le recours au commissaire aux comptes pour l’évaluation des apports en nature est obligatoire quelle que soit leur valeur. Pour la SARL seuls les apports d’une valeur supérieure à cinq millions de francs doivent obligatoirement faire l’objet d’une évaluation par un commissaire aux apports

Le Capital doit, obligatoirement, être déposé chez le notaire ou dans un compte bancaire,  « compte de société en formation ». Le compte est débloqué immédiatement après l’immatriculation de la société au RCCM. 

· Les frais de constitution sont essentiellement composés :  

· Des droits d’enregistrement : 

· 25 000 FCFA si un Capital de 1 à 10 000 000 ; 

· 1% du Capital si celui-ci est supérieur à 10 000 000 ;

· NB : En cas d’apport immobilier, il y’a une surtaxe de 3% de la valeur de l’apport pour les droits d’enregistrement.  

· des frais de notaire :

· pour les SARL, les frais sont de 400 000 FCFA environ pour un capital de 1 million

· pour les SA, 700 000 FCFA approximativement pour un capital de dix (10) millions

D. LE GIE 

La création du GIE peut, à l’instar de l’entreprise individuelle, se faire au niveau du Bureau d’appui à la Création d’Entreprise (BCE).

Les pièces à fournir pour la constitution d’un GIE sont : 

· 03 imprimés recto verso des statuts, du règlement intérieur et du procès verbal de l’AG constitutive   

· 01 copie des cartes d’identité des membres 

· 01 déclaration sur l’honneur, disponible à l’APIX, renseignée et signée par le Président ou le casier judicaire du Président datant de moins de trois (3) mois ;

· 02 copies de la carte consulaire ou de la carte d’identité d’étranger (pour les étrangers)

· Le casier judiciaire du pays d’origine du président pour les étrangers de moins de trois (3) mois :

· 11 timbres fiscaux de 2000 FCFA : les 9 sont à apposer sur chaque feuillet des statuts, du règlement intérieur et du PV pour l’enregistrement, et les  2 restants sur le RC et le NINEA

Les coûts de constitution sont composés : 

· des droits d’enregistrement d’un montant 35 000 FCFA

· des frais de constitution de 30 000 FCFA dont :

·  20 000 pour le frais de protection du nom commercial à l’OAPI ;

·  10 000 pour les frais de Greffe.  

NB : Il existe d’autres types de société, moins connues, mais prévues par l‘acte uniforme sur les sociétés commerciales et les GIE de l’OHADA et par le Code  des Obligations Civiles et Commerciales (COCC) du Sénégal. 

Il s’agit de : 

· La Société en Nom Collectif (SNC) est une société dans laquelle les associés ont une responsabilité indéfinie et solidaire. Les associés, contrairement aux associés des sociétés de capitaux, ont la qualité de commerçant. Le niveau de risque très élevé explique que ce type de société et quasiment inexistant.  

· La Société en Commandite Simple (SCS) est une nouvelle forme de société prévue par l’AUSCG. Dans une SCS, cohabitent deux catégories d’associés : les « associés commandités »  indéfiniment et solidairement responsables des dettes sociales, les « associés commanditaires » responsables de la dette sociale dans les limites de leurs apports. 

· La Société Civile Professionnelle (SCP) : ce type de société est prévu par le COCC

· La Société Civile ;

· La Société Coopérative.

4. Es-tu prêt à rédiger ton dossier de projet ?

Une fois que tu as fini de réfléchir et de planifier tous les aspects techniques, juridiques et financiers de ton projet, tu vas devoir monter un dossier. Ce document est un outil pour préciser et mettre en clair ton idée. Il te servira pour s’adresser aux organismes financiers à qui tu vas demander un financement. Attention ! Certains organismes, certains fonds ont leur propre formulaire ou leur propre canevas de dossier. Mais des informations clés se retrouvent souvent. 

Ton dossier doit être complet, précis, concis, soigné, vendeur.

Dossier de projet

	LA PRESENTATION DU PORTEUR DE PROJET

Coordonnées :……………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………..

Parcours :………………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………..

………………………………………………………………………………….

Formation :……………………………………………………………………….

……………………………………………………………………………………

Expérience professionnelle :…………………………………………………….

………………………………………………………………………………….

……………………………………………………………………………………

Activités extra-professionnelles :………………………………………………..

…………………………………………………………………………………

Objectifs :………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………..

Motivations :……………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………

Connaissance du secteur d’activité et la réflexion qui t’a conduit à cette idée de projet :

…………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………

LA PRESENTATION DU PROJET

Les objectifs et l’activité de l’entreprise :……………………………………………..

…………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………

La fiche signalétique de l’entreprise (localisation, statut juridique, organisation interne, le stade ou tu en es, l’historique):…………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………….

…………………………………………………………………………………………….

Justification du projet :……………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………….

……………………………………………………………………………………………..

L’ETUDE DE MARCHE

Le produit (description, quel est ton marché, les caractéristiques de l’offre et de la demande) :

…………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………

Ta stratégie marketing (produit, prix, distribution, communication) :…………………………

………………………………………………………………………………………………….

LES ASPECTS TECHNIQUES

Estimation de la production :……………………………………………………………..

……………………………………………………………………………………………

Besoins en matières premières :…………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………….

Choix des équipements :…………………………………………………………………..

……………………………………………………………………………………………..

Moyens de production (moyens humains, fournisseurs et sous traitants) :……………….

…………………………………………………………………………………………….

……………………………………………………………………………………………..

Moyens commerciaux (terrains, matériel d’exploitation, …) :……………………………..

……………………………………………………………………………………………..

……………………………………………………………………………………………..

LE DOSSIER DE FINANCEMENT

Compte d’exploitation prévisionnel :……………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………….

Compte de résultat prévisionnel :………………………………………………………….

……………………………………………………………………………………………..

Besoin en fonds de roulement :………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………….

Plan investissement :………………………………………………………………………...

………………………………………………………………………………………………

Plan de trésorerie :……………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………….

Plan de financement (besoins en financement, apports personnels, subventions et emprunts demandés):…………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………


5. Comment  t’y prendre pour financer ton auto emploi ?

Comme on dit le nerf de la guerre, c’est l’argent ! Maintenant que tu as ton idée d’entreprise, que tu as ficelé ton projet, reste à le financer car ton projet a un coût ! Qui peut apporter l’argent ? Toi, tes amis, ta famille ; des associés… Mais si ce n’est pas suffisant, tu devras faire appel à des organismes pour t’aider financièrement. Mais comment t’y prendre pour trouver l’argent ?

Le 1er  conseil à te donner est: COMPTE SUR TOI-MEME ! 

Prépare-toi au parcours du combattant et armes toi de patience et de persévérance !

5.1. Comment t’y retrouver dans les différentes sources de financement ?

· Fonds propres

Ce qu’on appelle fonds propres c’est ton apport, tes ressources personnelles en argent comme en matériels. Si tu as des économies, tu peux avoir suffisamment d’argent pour créer ton entreprise. Mais si ce n’est pas le cas, si le coût de ton projet dépasse la somme de tes économies, alors tu as besoin d’un financement extérieur.

· Financement extérieur

Tu as différentes possibilités, tu peux obtenir : des subventions ou des crédits.


Mais surtout n’oublie pas, parfois il faut commencer petit puis grandir que de te lancer dans des projets surdimensionnés et ne pas accéder aux crédits.

6. Et maintenant ? Es-tu prêt à te lancer ?

Tu as recueilli beaucoup d’informations, trouvé une idée d’entreprise, choisi ton marché, ton lieu d’implantation, ton statut, tu as élaboré ton plan d’affaires, calculé le coût de ton projet, cherché un financement…. Es-tu sûr que tu as tout passé en revue ? Avant de te lancer, fais un dernier  point et vérifie si tu es prêt à créer ton auto-emploi.

Evalue si tu es prêt à te lancer

	QUESTIONS CLES
	OUI
	NON

	As-tu déterminé les produits ou services que tu veux vendre ?
	
	

	Sais-tu qui fournira les compétences techniques ?
	
	

	Sais-tu ce qui seront tes clients ?
	
	

	Connais-tu leurs besoins et leurs préférences ?
	
	

	As-tu demandé à certains clients potentiels ce qu’ils pensent de ton idée ?
	
	

	Connait-tu qui seront tes concurrents ?
	
	

	Connais-tu les prix pratiqués par te concurrents ?
	
	

	As-tu fixé les prix que tu vas pratiquer ?
	
	

	As-tu trouvé le meilleur emplacement pour ton entreprise ?
	
	

	As-tu décidé du mode de distribution ?
	
	

	Sais-tu comment tirer le meilleur avantage du bouche à oreille ?
	
	

	As-tu déterminé le type de promotion que tu va faire ?
	
	

	As-tu estimé le coût de ta promotion ?
	
	

	As-tu prévu combien de produits ou services tu vas vendre ? 
	
	

	Connais-tu ton volume de production ?
	
	

	Connais-tu les matériels dont tu as besoin et les futurs fournisseurs ? 
	
	

	Sais-tu le type de personnel dont tu as besoin ?
	
	

	Sais-tu comment organiser ton personnel ?
	
	

	As-tu identifié les investissements que tu as besoin de faire ?
	
	

	Sais-tu comment amortir ces investissements ?
	
	

	As-tu un aperçu du coût total de ton entreprise ?
	
	

	As-tu fait un compte d’exploitation prévisionnel ?
	
	

	As-tu élaboré un plan de trésorerie ?
	
	

	Peux-tu réajuster les prix de vente par rapport à ton estimation de coût ?
	
	

	As-tu fait une estimation du capital de départ dont tu as besoin ?
	
	

	As-tu mobilisé des fonds correspondants au capital initial requis?
	
	

	As-tu trouvé l’assistance financière dont tu as besoin ?
	
	

	As-tu choisi le statut légal de ton entreprise ?
	
	

	Connais-tu toutes les obligations légales de ton entreprise ?
	
	

	As-tu décidé du type d’assurance dont ton entreprise a besoin ?
	
	

	TOTAL
	
	


Si tu as 30 OUI alors lance-toi ! Sinon, retravaille les questions où tu as répondu NON ! Et fais-toi aider ! Une entreprise se crée sur le long terme ! Avec parfois des « va et des vient » et même des retours vers l’emploi salarié. Ne te décourage pas !

Bilan de ton projet d’entreprise !

	

TON PROJET D’AUTO-EMPLOI





Allez du courage ! On est ensemble !

QUESTIONS - REPONSES

Quels sont les secteurs porteurs au Sénégal ?

Où trouver des pistes pour entreprendre ?

C’est une très bonne question ! Pour y répondre, le gouvernement du Sénégal a défi ni une Stratégie de Croissance Accélérée (SCA) et des secteurs prioritaires d’investissement :
· Agriculture et Agro-industrie :

· Culture de fleurs

· Production de fruits (tomates cerise, mangues, melons, bananes…)

· Production de légumes (haricots verts, gombos, piments, oignons, pommes de terre...)

· Production de céréales (riz, maïs, mil…)

· Production d’oléagineux (arachide, sésame…)

· Produits de cueillette (bouye, bissap, tamarin…)

· Transformation industrielle ou artisanale des produits agricoles

· Production, conditionnement, commercialisation des intrants et équipements agricoles

· Industrie de l’emballage des produits agricoles

· Gestion des infrastructures de conservation et d’appui à l’export

· Services de transport

· Services conseil en agronomie, qualité, sécurité sanitaire des aliments

· Recherche et Développement

· Produits de la mer et Aquaculture :

· Aménagement et optimisation des pêcheries existantes pour permettre une gestion durable de la ressource halieutique

Recherche et développement

· Pisciculture (réalisation d’étangs, de parcs ostréicoles…)

· Transformation industrielle et artisanale des produits, valorisation

· Infrastructures de conservation

· Services de transport

· Services conseil en gestion des ressources halieutiques, qualité

· Recherche et développement

· Textile et Habillement

· Tissage

· Confection

· Création (prêt-à-porter haut de gamme, haute couture…)

· Design (tissus d’ameublement, arts de la table…)

· Tourisme, Industries culturelles et Artisanat d’art :

· Montée en gamme du balnéaire existant

· Tourisme d’affaires (agences de voyages, séjours clé en main…)

· Loisirs (golf, sports nautiques…)

· Ecotourisme (randonnées, mise en valeur des paysages et du patrimoine naturel et végétal…)

· Thalassothérapie, remise en forme

· Formation des guides et du personnel touristique

· Mise en valeur de l’héritage historique (sites, monuments…) et culturel (arts traditionnels, musique…)

· Animation culturelle (expositions, festivals…), circuits de découverte

· Artisanat (tissage, poterie, les instruments de musique, confection de paniers en matériaux locaux…)

· Promotion culturelle (marketing, agences de communication…)

Technologies de l’Information et de la Communication (TIC) et Télé-services :
· Implantation de centres d’appels

· Télé-saisie

· Externalisation de processus d’affaires (Business Process Outsourcing)

· Gestion de bases de données

· E-commerce

· Développement de logiciels

· Fabrication et montage d’ordinateurs

· Internet sans fil

D’autres secteurs sont aussi porteurs d’opportunités, comme par exemple :
· Emplois verts, environnement

· Energies renouvelables (solaire, éolienne…)

· Production d’énergie à partir de déchets organiques

· Production et commercialisation de produits à majeure efficacité énergétique (fourneaux à bois améliorés 25…)

· Sensibilisation, formation à la fabrication de produits moins consommateurs de bois (foyers améliorés, auto-cuiseurs …)

Recherche et développement

· Préservation de l’environnement, réduction des émissions de CO2 (reforestation,

· pépinières, reboisement de la mangrove …)

· Agroforesterie 
Quelles questions dois-je me poser avant de créer une entreprise ou une coopérative ?

Avant de créer une coopérative ou une entreprise, vous devez vous poser les bonnes questions sur vous-même et sur votre future entreprise.

· Est-ce que je suis prêt à entreprendre ?

En tant qu’entrepreneur ou membre de coopérative, vous serez la personne la plus importante. C’est de vous que dépendra en partie le succès ou l’échec du projet. Pour mieux vous connaître, voici quelques questions qu’il faut vous poser avant de vous lancer dans cette aventure:
· Quels sont vos intérêts ?

· Quelles sont vos expériences (professionnelles, autres…) ?

· Quels sont vos qualités et vos défauts ?

Vous devez aussi déterminer les forces et les faiblesses liées à votre personnalité ainsi que les contraintes et les opportunités liées à votre environnement dans les domaines suivants : motivation pour créer une entreprise, goût du risque, persévérance et capacité à gérer les crises, initiative, aptitude à prendre des décisions, capacité à vous adapter aux besoins de l’entreprise, engagement, compétences en négociation et communication, soutien familial, obligations familiales et sociales…

Qu’est-ce qu’une idée d’entreprise ? 

Une bonne entreprise est créée à partir d’une bonne idée d’entreprise. Une idée d’entreprise est une description brève et précise de l’entreprise que l’on a l’intention de créer. Pour bien définir votre idée d’entreprise, voici quelques questions à vous poser :

· Pourquoi ? Pourquoi voudriez-vous créer votre propre entreprise ou votre coopérative ?

· Quels besoins ? Quels besoins des clients l’entreprise devra satisfaire ?

Ecoutez les personnes autour de vous au Sénégal pour découvrir de quoi ils ont besoin.

· Quoi ? Qu’est-ce que l’entreprise ou la coopérative a l’intention de vendre?

Définissez clairement votre idée du produit que vous allez fabriquer ou acheter et revendre ou votre idée de service.

· Qui ? Qui seront les clients de la future entreprise ou coopérative ?

·  Qui va acheter les produits ou les services de la future entreprise ou coopérative ?

· Comment allez-vous vendre vos produits ou vos services ?

· Avec quels moyens allez-vous produire ou lancer votre entreprise ?

Pour vous aider à répondre à ces questions, vous pouvez écouter et parler avec : votre famille, vos amis et vos voisins, des clients potentiels, c’est-à-dire des personnes qui pourraient acheter les produits de votre future entreprise, les commerçants et les entreprises qui pourraient vous fournir ou qui vendent le même produit que vous, la chambre de commerce ou la chambre des métiers de votre région (les contacts fi gurent à la fi n du guide), les ONG et les associations d’aide à la création d’entreprise de votre région.

Avoir une bonne idée d’entreprise, celaveut dire donner une réponse à un problème identifié ou satisfaire un besoin qui existe autour de vous (personnes, entreprises, administrations…).

Les différents régimes d’imposition pour les sociétés au Sénégal

Au Sénégal, pour les entreprises, deux grands choix possibles de fiscalité s’offrent à vous en fonction de votre chiffre d’affaire et du statut de votre société:

· La fiscalité forfaitaire ou la fiscalité au réel.

· La fiscalité au forfait : la CGU (contribution générale unique) 

Pour qui ? Les entreprises individuelles (personnes physiques) dont le chiffre d’affaires annuel est inférieur à : 25 millions Fcfa lorsqu’elles effectuent des opérations de prestations de services 50 millions Fcfa lorsqu’elles effectuent des opérations de livraisons de biens.

Quoi ? La CGU recouvre 6 impôts : l’impôt sur le revenu assis sur les bénéfices industriels et commerciaux, l’impôt du minimum fiscal, la contribution des patentes, la contribution des licences, la taxe sur la valeur ajoutée (TVA), la contribution forfaitaire à la charge des employeurs (CFCE). Comment ? La CGU est établie chaque année en fonction de la totalité de votre chiffre d’affaires. A savoir : il est possible d’opter pour la CGU pour une année pour les entreprises individuelles, puis selon votre chiffre d’affaires, si celui-ci évolue, dépasser à la fiscalité au réel.

· La fiscalité au réel : Pour qui ? Les personnes morales (SA, SARL, …) et les personnes physiques non éligibles à la CGU (entreprises individuelles dont le chiffre d’affaires est supérieur à 25 millions Fcfa ou à 50 millions Fcfa selon les cas ; voir paragraphe au dessus) Quoi ? Il s’agit de plusieurs impôts directs et indirects à payer par votre société. Le principal est l’IS impôt sur les sociétés qui correspond à 25% de votre bénéfice annuel. S’ajoutent d’autres impôts directs (retenue à la source sur salaire CFCE, retenue à la source sur prestations faites avec des personnes physiques,…) ainsi que des impôts indirects (TVA 18% du chiffre d’affaires mensuel après déduction des charges, patente, TOB taxe sur opération bancaire, TCA taxe sur chiffre d’affaires, …). Comment ? Certains des impôts sont annuels (IS), d’autres mensuels (TVA, TOB, CFCE…) A savoir : Si votre entreprise est déficitaire, vous devez quoiqu’il arrive vous acquitter d’un impôt minimum forfaitaire entre 500 000 Fcfa et 1 million Fcfa. Les régimes fiscaux spéciaux : Quelques exonérations et avantages fiscaux sont prévus dans certains cas. Les régimes fiscaux spéciaux sont le régime du code des investissements.

Comment créer une entreprise ou une coopérative ?

Les documents que vous devrez fournir pour créer votre entreprise seront différents suivant le statut que vous allez donner à votre future entreprise.

Pour la création d’une entreprise (quel que soit son statut) ou d’un GIE, l’APIX est la structure que vous devez aller voir. Un guichet unique vous permet de vous informer sur toutes les formalités administratives, de remplir une fiche d’information unique et de créer votre entreprise en 48h. Le service est gratuit, accessible à tous sans rendez-vous.

Les chambres de commerce et d’industrie peuvent aussi vous aider à créer votre entreprise. Il y en a dans chaque région du Sénégal. Contactez la chambre de commerce et d’industrie la plus proche de chez vous !

Vous devez savoir que la constitution d’une entreprise coûte de l’argent. Le prix dépend du statut de votre entreprise.

Par exemple, pour créer une entreprise individuelle, il faudra payer entre 12 000 et 27 000 Francs (selon le nom de votre entreprise).

N’oubliez pas qu’une fois votre entreprise créée, vous devez l’immatriculer au répertoire des entreprises et des associations pour obtenir un numéro d’identification (appelé NINEA). Ce numéro est comme un « numéro de carte d’identité » pour votre entreprise.

Suite à la création de l’entreprise, d’autres démarches administratives sont nécessaires, comme la déclaration d’ouverture à l’Inspection du travail, l’affiliation à la Caisse de Sécurité Sociale, à l’Institution de Prévoyance Retraite du Sénégal (IPRES)…

Quelles sont les démarches pour créer une coopérative ? 

· S’adresser au Bureau de Soutien aux Organisations d’Autoproduction (BSOA)

· Remplir un formulaire de demande de constitution avec un comité d’initiative de sept personnes minimum.

· Préparer et organiser une assemblée générale constitutive

· Elaborer les statuts et le règlement intérieur 14 Loi N°83-07 du 28 janvier 1983 portant statut général des coopératives

· Constituer un capital social (sans montant minimum : dans la pratique, la contribution minimum d’un membre est de 1000 Francs CFA)

· Remettre le dossier au BSOA qui se charge du comité paritaire pour entériner les décisions

· Emettre un arrêté ministériel pour la reconnaissance juridique de la coopérative

Comment financer notre projet ?

De combien d’argent avons-nous besoin pour notre projet ?

Une fois que vous avez votre idée d’entreprise, votre marché, votre lieu d’implantation et votre statut, il faut maintenant calculer le coût de votre projet.

Tout d’abord, il faut savoir exactement de combien d’argent vous aurez besoin.

Vous devez donc calculer combien va vous coûter votre projet, en additionnant plusieurs montants : principalement, ceux pour l’investissement (achat de terrain, achat de matériel, construction d’un bâtiment…) et ceux pour le fonctionnement de votre projet (location de véhicules, achat des matières premières, salaires…). Tout cet argent devra être dépensé avant que l’entreprise ne commence à fonctionner et donc avant que vous ne commenciez à gagner de l’argent. Vous devez aussi calculer vos économies :

· combien d’argent avez-vous épargné ?

· Avez-vous ramené de l’argent de France ?

· Avez-vous mis de l’argent sur un compte bancaire ? 

· Est-ce que vous faites partie d’une tontine ? 

· L’épargne, c’est de l’argent ou des biens.

Qu’est-ce qu’un crédit?

C’est le prêt d’une somme d’argent, accordé par un organisme financier ou une banque à un client. La somme est déterminée par avance et est remboursée en plusieurs échéances (tous les mois, par exemple), sur une durée (cinq ans, par exemple) et à un taux défi ni dès la souscription. Le taux, c’est le prix que la banque vous fait payer pour vous prêter de l’argent.

Qui peut me donner un crédit ?

Vous pouvez demander un crédit à : des banques, des organismes publics, des institutions de micro-finance (mutuelles d’épargne et de crédit…).

Selon la quantité d’argent dont vous avez besoin, vous pourrez peut-être aller vers une institution de micro-finance.

Qu’est-ce que la micro-finance ?

Elle désigne les dispositifs permettant d’offrir de très petits crédits («microcrédit») à des personnes pour les aider à conduire des activités productives ou génératrices de revenus leur permettant ainsi de développer leurs entreprises.

Qu’est-ce qu’un investissement ?

Investir, cela veut dire ne pas dépenser votre argent aujourd’hui pour la consommation mais le dépenser dans une activité qui vous apportera plus d’argent dans le futur. C’est-à-dire que vous choisissez de ne pas dépenser votre argent pour acheter de la nourriture ou des vêtements mais de le dépenser autrement : par exemple, acheter des moutons pour les revendre après, démarrer une boutique, acheter des engins pour mieux travailler dans vos champs, éduquer vos enfants…

Est-ce que je suis prêt à entreprendre ?

En tant qu’entrepreneur ou membre de coopérative, tu seras la personne la plus importante. C’est de toi que dépendra en partie le succès ou l’échec du projet. Pour mieux te connaître, voici quelques questions que tu devrais te poser avant de te lancer dans cette aventure :

· Quels sont tes intérêts ?

· Quelles sont tes expériences (professionnelles, autres…) ?

· Quels sont tes points forts et tes points faibles ?

Tu dois aussi déterminer les forces et les faiblesses liées à ta personnalité et les contraintes et les opportunités liées à ton environnement dans les domaines suivants :  motivation pour créer une entreprise, goût du risque, persévérance et capacité à gérer les crises, initiative, aptitude à prendre des décisions, capacité à s’adapter aux besoins de l’entreprise, engagement, compétences en négociation et communication, soutien familial, obligations familiales et sociales…

Une bonne entreprise est créée à partir d’une bonne idée d’entreprise. Une idée d’entreprise est une description brève et précise de l’entreprise que l’on a l’intention de créer.

Pour bien définir ton idée d’entreprise, voici quelques questions à te poser :

· Pourquoi ? 
· Pourquoi veux-tu créer ta propre entreprise ou ta propre coopérative ?

· Quels besoins ? 
· Quels besoins des clients l’entreprise devra t-elle satisfaire ? 

· Quoi ? 
· Qu’est-ce que l’entreprise ou la coopérative a l’intention de vendre ?

 Définis clairement l’idée du produit que tu vas fabriquer ou acheter et revendre ou ton idée de service.

· Qui ? 
· Qui va acheter les produits ou les services de la future entreprise ou coopérative ?

·  Qui peut être ton associé ?

· Comment ? 
· Comment vas-tu vendre tes produits ou tes services ?

· Comment vas-tu produire ou lancer ton entreprise ?

· Avec quels moyens ? 
· Avec quels moyens vas-tu produire ou lancer ton entreprise ?

MODULE  4 : LEADERSHIP

	Destinataires
	Jeunes porteurs de projet

	Objectifs
	A la fin de ce module, les participants devraient :

· connaître les qualités d’un bon leader ; 

· connaître les règles classiques de gestion d’une organisation ;

· être dotés d’outils et de compétences pour le management du groupe et la gestion des conflits ;

· être capables d’assurer le dynamisme et la performance de leurs organisations respectives ;

· être capables d’assurer une meilleure organisation du travail au sein de l’organisation.

	Sessions/durée
	· Définition du leadership : 1 heure

· Types de leadership : 2 heures

· Mise en œuvre du leadership : 3 heures

	Outils 
	· Vidéo projecteur

· Tableau et feuilles Padex

· Blocs notes

	Supports
	Texte ci-dessous

	Méthodologie
	· Prétest

· Exposés participatif

· Travaux de groupe

· Evaluation des connaissances

· Evaluation de la formation


CONTENU DU MODULE 

Tout groupe humain rencontre dans sa gestion quotidienne, des problèmes de leadership et de management. Qui doit diriger le groupe ? Comment choisir le dirigeant ? Comment doit-il diriger ? Quels doivent être ses rapports avec le groupe, avec l’extérieur ? Comment doit-il procéder pour prendre des décisions, convaincre et mobiliser les membres du groupe ?

I – DEFINITION DES NOTIONS
Emprunté à l’anglais, le leadership traduit la capacité d'un individu à mener ou conduire d'autres individus ou organisations vers un but voulu. Le leader se reconnaît à sa capacité de guider, d'influencer et de mobiliser. 


Un leader se distingue d'un gestionnaire ou d'un décideur, lequel a des capacités pour l'administration, sans forcément avoir des capacités pour convaincre et «mener» le groupe, l'organisation ou le pays à un autre stade de son développement. Longtemps associé à la sphère politique, le leadership est aujourd’hui une qualité recherchée dans un grand nombre de domaines (entreprises, associations, syndicats, etc.). Le leadership était surtout associé intimement à la personnalité du leader et particulièrement à son charisme ; mais on admet de plus en plus aujourd’hui qu’il relève d’une capacité acquise, fruit de l'expérience. C’est le débat entre l’inné et l’acquis.

Le management est l'ensemble des techniques d’organisation utilisées pour gérer les ressources et diriger  les hommes afin d'obtenir une performance satisfaisante. Le Management s’intéresse davantage aux problématiques concrètes de la motivation, de l’adhésion et de l’intégration des individus. 

Le management et le leadership sont pour certains observateurs les deux faces d’une même médaille puisqu’ils renvoient à l’art d’établir une relation de confiance synallagmatique (le leader doit autant avoir confiance dans le groupe que la majorité du groupe a confiance en lui) et une dextérité dans la gestion du groupe au service de la performance.

II – LES TYPES DE LEADERSHIP
	Le leadership directif
	Le leadership persuasif
	Le leadership participatif
	Le leadership délégatif
	Le leadership permissif

	- peu centré sur la personne, 

- oriente, dirige, donne des instructions, 

- n’explique pas ou peu, 

- limite les initiatives, 

- surveille et contrôle, 

- communication descendante, 

- peu d’échange et de communication. 


	- communique beaucoup et argumente, 

- cherche à influencer plus qu’à imposer, 

- donne de la légitimité aux objectifs, 

- cherche à motiver 

- veille à la bonne compréhension des résultats attendus. 
	- s’enrichit de la diversité des idées et des compétences dans le groupe, 

- implique les membres du groupe dans la prise de décision, 

- minimise le lien de subordination et suscite l’implication active de tous, 


	- traduit la confiance accordée aux collaborateurs, 

- indique les missions et les résultats à obtenir et laisse les collaborateurs, 

  mettre en œuvre leurs propres plans d’actions et méthodes, 

- encourage l’initiative.


	- est très peu directif

- laisse les membres prendre des initiatives sans vraiment les contrôler

- évite de sanctionner

- laisse les choses « se tasser » en cas de conflit

	Est utilisé dans des groupes qui ont une faible capacité d’organisation ou qui sont sujets à des conflits fréquents
	Insiste sur la motivation du groupe et sa conviction quand aux objectifs à atteindre
	C’est le style démocratique et collaboratif communément accepté
	Convient aux grands groupes à condition que les délégataires sont expérimentés et dignes de confiance
	C’est un style peu apprécié mais qui peut être une solution à un moment de l’évolution du groupe


On distingue globalement trois types de leadership :

· Le leadership directif : ce type de leadership est peu usité en raison de l’exigence de démocratie interne dans le groupe ;    

· Le leadership participatif : c’est le type généralement accepté car il permet aux membres du groupe de s’exprimer, de se valoriser et de concourir à la conception et à la mise en œuvre des décisions ;

· Le leadership situationnel : c’est le type le plus pertinent. En effet, il n’existe pas de recettes miracles en leadership. Le leader est appelé à utiliser des méthodes et des stratégies adaptées aux circonstances du moment.

III – LES QUALITES DU LEADER
I – Le leader ou l’animateur doit savoir travailler en groupe. En réunion, il doit :
· éviter d’être directif (négocier les modalités de la réunion, faire valider l’ordre du jour etc.)

· respecter le point de vue de chaque intervenant ;

· favoriser la libre expression des intervenants dans le respect de l’ordre du jour ;

· jouer un rôle de clarification bien s’informer avant la réunion, s’assurer du bon niveau de compréhension des participants ;

· exercer une fonction de contrôle (surveiller, le temps, éviter les bavardages, assurer l’équité dans la prise de parole, inciter les silencieux à s’exprimer) ; 

· détendre les participants (pauses, anecdotes etc.) ;

· motiver les participants (les responsabiliser, les convaincre de l’importance de l’objectif, rémunérer certaines tâches si possible : présidence, secrétariat, modération etc.).

2 – Lorsqu’il dirige un groupe d’adultes, le leader doit appliquer les principes de l’andragogie :

L’adulte comprends et adhère mieux lorsque :

· les objectifs sont significatifs et pertinents pour lui et ont un rapport avec sa vie (économique ou sociale) et ses objectifs personnels ;

· l’ambiance reconnaît le droit de toute personne de faire des erreurs ; 

· son expérience et ses connaissances sont valorisées ;

· les méthodes utilisées lui permettent de s’exprimer librement.

3 – Le leadership doit toujours tenir compte du contexte socioculturel
Le leadership n’est pas un ensemble de règles figées applicables en toutes circonstances. Il est appelé à s’adapter constamment à l’univers culturel du groupe. Parfois d’autres procédés moins orthodoxes comme le chantage, la corruption déguisée, l’imposition et la technique « diviser pour mieux régner » se montrent plus efficaces que les principes classiques du management. On parle d’ailleurs de plus en plus du management culturel pour intégrer la dimension incontournable du contexte culturel voir cultuel.
IV – LES BIAIS ET LES CONTRAINNTES DU LEADERSHIP
On retiendra notamment l’attachement excessif au pouvoir et la capture du pouvoir décisionnel par des forces non officielles.

A – L’attachement excessif au pouvoir
Dans la mentalité négro-africaine, en général, le pouvoir est un luxe auquel il faut s’attacher contre vent et marées quand bien même le groupe réclame l’alternance. On observe bien souvent des dirigeants politiques en manque de leadership s’employant à la corruption et au clientélisme pour se maintenir à tête du groupe. Le pouvoirisme repose sur le narcissisme, l’autoritarisme et l’imposition alors que le leadership est l’art de convaincre et de mobiliser
B – L’absence de sanction
L’absence de sanction tue la dynamique de progrès. Souvent l’action du dirigeant n’est pas évaluée parce qu’on évite de l’humilier. Les sentiments particuliers qu’on éprouve pour lui l’emportent sur la nécessité d’apprécier son action et d’en tirer les conséquences objectives. S’il en est ainsi, c’est parce que la personne est choisie compte tenu de son appartenance familiale,  ethnique, tribale, confrérique ou politique.

C – La capture du pouvoir décisionnel par des forces non officielles
Le titulaire du pouvoir dans l’ordre administratif ou associatif devient parfois un simple sujet dans l’ordre confrérique, ethnique ou social. Il peut être amené, malgré son pouvoir officiel, à exécuter les instructions de son chef de parti, de son marabout ou de son chef traditionnel.

Le recours aux marabouts et aux féticheurs est une pratique courante dans les rapports politiques et sociaux. Lorsque l’élu ou le leader d’un groupe d’acteurs reçoit l’assurance de son marabout qu’il sera maintenu à son poste quels soient ses adversaires et ses performances, par le seul fait d’accomplir un certain nombre d’opérations mystiques, il se libère de toute obligation de résultat, accomplit ses missions avec nonchalance et sombre dans la suffisance et l’immobilisme. Certains élus tirent d’ailleurs leur pouvoir du soutien actif du marabout dont la  préoccupation est d’exhiber un lien sacré entre pouvoir de l’élu et la volonté de Dieu. Pour perpétuer le pouvoir, on cherche à le mystifier. Le chef étant élu par la volonté de Dieu, le contredire devient un sacrilège.

D – Le biais sexiste
Le leadership féminin rencontre des obstacles (d’ailleurs très contestables) comme le poids des responsabilités familiales, les interruptions de travail dues à la maternité, les stéréotypes de genre qui lient le leadership aux caractéristiques masculines, etc. Parfois les femmes leaders sont victimes d’un complexe lorsqu’elles pensent, souvent inconsciemment, que leur autorité est rejetée ou combattue par le groupe du fait de leur statut jugé inférieur.

Au Sénégal, il serait intéressant de réfléchir sur les conséquences possibles de la loi sur la parité sur le leadership féminin.

V -LES FONCTIONS DU MANAGER
Le manager doit savoir :

Diriger :

· Prendre des décisions (en essayant de convaincre plutôt que d’imposer) et veiller à leur application.

· Orienter l’action de l’organisation et de ses différentes composantes.

· Transmettre les messages nécessaires à la réalisation effective du travail. 

Planifier (programmer) : 

· Définir des buts et des objectifs  sur la base d’informations,

· Asseoir des stratégies durables pour les atteindre,

· Elaborer un calendrier des activités planifiées.

Organiser :

· Dire comment des tâches seront accomplies,

· Regrouper les tâches et les personnes dans des entités pertinentes,

· Déterminer la structure de l’organisation.

Contrôler :

· Comparer les performances ponctuelles aux attentes planifiées

· Suivre l‘exécution du budget et des activités,

· Prendre les mesures correctives lorsque nécessaire.

Coordonner :

· Maintenir les acteurs ensembles, 

· Mettre les acteurs au même niveau d’information,

· S’assurer de la suite logique et de la cohérence des actions 

Gérer les conflits :

· Favoriser la mise en place de cadre de concertation,

· Eviter le favoritisme injustifié,

· Favoriser l’adoption d’un code de conduite consensuel.
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APIX
I. CHOIX DE LA FORME JURIDIQUE 
Le Sénégal est, depuis le 18 septembre 1995, membre de l’Organisation pour l’Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires (OHADA) qui regroupe, aujourd'hui, les 14 pays de la Zone franc CFA, plus les Comores et la Guinée Conakry. 

L'OHADA a pour principal objectif, d’harmoniser le droit économique dans les Etats membres d’une part, et, d’autre part,  de remédier à l'insécurité juridique et judiciaire. 

Le statut juridique de l’entreprise détermine, très largement, la vie de celle-ci. Il influence même la vie des associés. 

Il est donc important d’opter pour un statut qui correspond le mieux :

· aux motivations et objectifs des entreprenants ;

· au contexte socio économique et juridique du pays ;  

Les formes juridiques en vigueur au Sénégal sont régies par l’acte uniforme de l’OHADA relatif au droit des sociétés commerciales et du G.I.E. Il s’agit notamment de : 

· l’Entreprise individuelle ;

· le GIE ;

· la Société à Responsabilité Limitée (SARL) 

· la Société anonyme (SA) 

· la Société en Nom Collectif (SNC) 

· la Société en Commandite Simple (SCS)

· la société civile 

· la société coopérative

Chaque société a ses propres caractéristiques administratives, fiscales, sociales et financières. Le tableau comparatif ci-dessous présente les différents types de société.

TABLEAU COMPARATIF POUR LE CHOIX DE LA FORME JURIDIQUE

	Statut Juridique
	Entreprise Individuelle
	S.A.R.L
	S.A.
	G.I.E

	Associés Min.
	01
	01
	01
	02

	Capital minimum démarrage
	 0
	1.000.000 CFA minimum à libérer intégralement à la constitution
	10.000.000 CFA minimum; libération du ¼ à la constitution et du solde dans les 3 ans
	 0

	Crédibilité auprès des tiers
	 Très Faible 
	Importante 
	Très importante 
	 Faible 

	Responsabilité associé 
	Illimitée (élargie aux biens personnels de l’entrepreneur)
	 Limitée aux apports 
	  Limitée aux apports
	Illimitée et solidaire (sauf convention contraire avec les tiers)

	Éligibilité  au CI ou EFE
	OUI
	OUI
	OUI
	OUI

	Commissaires aux comptes
	Sans 
	Pas obligatoire*
	Obligatoire 
	 Sans 

	Direction
	Entrepreneur
	Gérant (associé ou non) nommé par les associés
	Directeur général, ou Administrateur Général
	Président

	Imposition des bénéfices
	Contribution Globale Unique jusqu’à 25 millions de CA pour les services et 50 millions pour les commerces de marchandises 

IS sur option 
	Impôt sur les sociétés (IS)

30% du bénéfice net


	Impôt sur les sociétés 

30% du bénéfice net 
	Contribution Globale Unique jusqu’à 25 millions de CA pour les services et 50 millions pour les commerces de marchandises (ou IS sur option)

	L’impôt minimum forfaitaire
	0

IMF : C’est le minimum dû si le résultat est déficitaire
	Entre 500 000 et 1000 000 (selon le chiffre d’affaires) 
	Entre 500 000 et 1000 000 (selon le chiffre d’affaires)
	0


(*) Si le capital dépasse 10 000 000 F ou le chiffre d’affaires dépasse 250 millions de FCFA, ou l’effectif permanent dépasse 50 personnes

TABLEAU AVANTAGES - INCONVENIENTS
	Statut Juridique
	Avantages 
	Inconvénients 

	Entreprise Individuelle

	· Aucun capital minimum exigé pour le démarrage 

· Formalités de constitution rapides et simplifiées 

· Coût de constitution assez faible 

· Régime fiscal forfaitaire, incitatif et très souple. 


	· Responsabilité illimitée de l’entrepreneur. En cas de faillite, le patrimoine de l’entrepreneur est engagé

· Faible crédibilité vis-à-vis des partenaires : banques, fournisseurs, clients…

· Accès difficile au crédit 

	S.A.R.L
	· Capital minimum exigé pas trop important 1 000 000 F CFA 

· Responsabilité limitée : les associés ne sont responsables qu’à concurrence de leurs apports ;

· Les associés ont la possibilité d’assurer un contrôle étroit de l’accès de nouveaux associés au capital de la société 

· La société pourra continuer d’exister en cas de décès de l’un des associés ou du gérant (si le contraire n’est pas stipulé dans les statuts)
	· Le capital minimum exigé bloque certaines initiatives

· Obligation de passer par un notaire pour les actes constitutifs (statuts, déclaration de conformité...)

· Frais de constitution très élevé (plus 40% du capital minimum)  

· Les associés peuvent céder librement leurs parts sociales.



	S.A.
	· Très crédible auprès des tiers

· Grande capacité de mobilisation des fonds (la S.A peut faire appel à l’épargne publique)

· Le risque limité aux apports 

· La possibilité de libérer seulement le quart du capital 

· La possibilité pour les associés en principe de librement de céder leurs actions
	· Le capital social minimum assez élevé

· Frais de constitution très élevés 

· Système d’administration très lourde (CA, commissaires aux comptes…) pour les nouvelles sociétés

 

	G.I.E
	· Le GIE peut être créé sans capital de départ 

· Les formalités de constitution assez souples 

· Flexibilité dans l’organisation et le fonctionnement  

· Régime fiscal forfaitaire, incitatif et très souple


	· Les membres d’un GIE sont supposés avoir une activité. Le GIE, lui-même, ne peut pas avoir pour but la recherche et le partage de bénéfices mais plutôt « de mettre en œuvre tous les moyens propres à faciliter ou à développer l’activité économique de ses membres, à améliorer ou à accroître les moyens de cette activité » 

· Faible crédibilité vis-à-vis des tiers, surtout des banques

· Les membres du GIE sont solidairement responsables des dettes du GIE 


II. LES FORMALITES DE CONSTITUTION AU SENEGAL

A. Les formalités obligatoires

Les formalités obligatoires pour la constitution d’une entreprise au Sénégal sont au nombre de 8 : 

· une déclaration sur l’honneur, disponible à l’APIX, renseignée et signée par le gérant ou un extrait de casier judiciaire ;

· l’établissement des actes notariés (pour les sociétés) ; 

· la constitution du Capital auprès du Notaire ou à la Banque (pour les sociétés) 

· l’enregistrement des statuts (pour les sociétés et les GIE) ; 

· l’immatriculation au Registre de Commerce et du Crédit Mobilier (RCCM) ;

· l’immatriculation au NINEA ;

· la Déclaration d’Etablissement ;

· la Publication au journal d’annonce légale (pour les sociétés).  

NB : Tout demandeur à l’immatriculation au registre de commerce est tenu de produire un casier judiciaire de moins de trois (3) mois et celui du pays d’origine pour les étrangers , dans un délais de 75 jours, à compter de l’immatriculation au RCCM, conformément aux dispositions de l’article 45 de l’Acte Uniforme OHADA modifié, portant sur le Droit Commercial Général, adoptée le 15 décembre 2010 à Lomé. 

Hormis l’obtention du casier judiciaire, l’établissement des actes notariés et la constitution du capital, toutes les autres formalités de création de société peuvent être effectuées  en 24 H au niveau du Bureau d’appui à la Création d’Entreprise (BCE) de l’APIX.

B. L’entreprise individuelle

Les pièces à fournir sont :

· 02 copies de la carte d’identité nationale 

· 02 copies de la carte consulaire ou de la carte d’identité d’étranger pour les étrangers

· 01 déclaration sur l’honneur, disponible à l’APIX, renseignée et signée par le requérant ou l’extrait du casier judiciaire datant de moins de 3 mois

· le casier judiciaire du pays d’origine datant de moins de 3 mois (pour les étrangers) 

· le certificat de résidence (délivré par la police ou la mairie)

· le certificat de mariage (le cas échéant)

· deux timbres fiscaux de 2000 FCFA (pour le RC et le NINEA)

Les frais de constitution sont de :

· 10.000 FCFA de frais de greffe pour les entreprises individuelles sans nom commercial ;

· 20 000 FCFA pours les entreprises individuelles avec nom commercial dont 

· 10 000 FCFA pour l’enregistrement du nom commercial auprès de l’Organisation Africaine de la Propriété Intellectuelle (OAPI) ;

· 10 000 F CFA pour les frais de greffe.

C. La SARL & la SA

La procédure pour la constitution des sociétés de capitaux se divise en deux étapes : 

· l’établissement des statuts chez le notaire et le dépôt du capital (en 24h). Les statuts doivent être signés par tous les associés fondateurs ou leurs mandataires justifiants d’un pouvoir y afférant.

· enregistrements des actes constitutifs  et immatriculation de la société au BCE de l’APIX. 

Les annonces légales relatives aux constitutions et aux modifications de sociétés sont faites en ligne, sur le site du Ministère de l’Economie et des Finances par le Bureau d’appui à la création de société ou par le notaire dans un journal habilité. 

Les pièces à fournir pour la constitution d’une SARL ou d’une SA sont : 

· une déclaration sur l’honneur, disponible auprès du notaire, renseignée et signée par le Gérant ou son casier judiciaire datant de moins de 3 mois;

· le casier du pays d’origine (pour les étrangers) de moins de 3 mois ;

· la photocopie de la carte d’identité des associés ; 

Les statuts, le procès verbal de constitution et la déclaration de conformité sont établis par le notaire. 

Il faut noter que l’évaluation des apports en nature pour les SARL et les SA doit être faite par un commissaire aux apports choisi sur la liste des commissaires aux comptes. Pour la SA, le recours au commissaire aux comptes pour l’évaluation des apports en nature est obligatoire quelle que soit leur valeur. Pour la SARL seuls les apports d’une valeur supérieure à cinq millions de francs doivent obligatoirement faire l’objet d’une évaluation par un commissaire aux apports

Le Capital doit, obligatoirement, être déposé chez le notaire ou dans un compte bancaire,               « compte de société en formation ». Le compte est débloqué immédiatement après l’immatriculation de la société au RCCM. 

Les frais de constitution sont essentiellement composés :  

· Des droits d’enregistrement : 

· 25 000 FCFA si un Capital de 1 à 10 000 000 ; 

· 1% du Capital si celui-ci est supérieur à 10 000 000 ;

NB : En cas d’apport immobilier, il y’a une surtaxe de 3% de la valeur de l’apport pour les droits d’enregistrement.  

· des frais de notaire :

· pour les SARL, les frais sont de 400 000 FCFA environ pour un capital de 1 million

· pour les SA, 700 000 FCFA approximativement pour un capital de dix (10) millions

D. LE GIE 

La création du GIE peut, à l’instar de l’entreprise individuelle, se faire au niveau du Bureau d’appui à la Création d’Entreprise (BCE).

Les pièces à fournir pour la constitution d’un GIE sont : 

· 03 imprimés recto verso des statuts, du règlement intérieur et du procès verbal de l’AG constitutive   

· 01 copie des cartes d’identité des membres 

· 01 déclaration sur l’honneur, disponible à l’APIX, renseignée et signée par le Président ou le casier judicaire du Président datant de moins de trois (3) mois ;

· 02 copies de la carte consulaire ou de la carte d’identité d’étranger (pour les étrangers)

· Le casier judiciaire du pays d’origine du président pour les étrangers de moins de trois (3) mois :
· 11 timbres fiscaux de 2000 FCFA : les 9 sont à apposer sur chaque feuillet des statuts, du règlement intérieur et du PV pour l’enregistrement, et les  2 restants sur le RC et le NINEA

Les coûts de constitution sont composés : 

· des droits d’enregistrement d’un montant 35 000 FCFA

· des frais de constitution de 30 000 FCFA dont :

·  20 000 pour le frais de protection du nom commercial à l’OAPI ;

·  10 000 pour les frais de Greffe.  

NB : Il existe d’autres types de société, moins connues, mais prévues par l‘acte uniforme sur les sociétés commerciales et les GIE de l’OHADA et par le Code  des Obligations Civiles et Commerciales (COCC) du Sénégal. 

Il s’agit de : 

· La Société en Nom Collectif (SNC) est une société dans laquelle les associés ont une responsabilité indéfinie et solidaire. Les associés, contrairement aux associés des sociétés de capitaux, ont la qualité de commerçant. Le niveau de risque très élevé explique que ce type de société et quasiment inexistant.  

· La Société en Commandite Simple (SCS) est une nouvelle forme de société prévue par l’AUSCG. Dans une SCS, cohabitent deux catégories d’associés : les « associés commandités »  indéfiniment et solidairement responsables des dettes sociales, les « associés commanditaires » responsables de la dette sociale dans les limites de leurs apports. 

· La Société Civile Professionnelle (SCP) : ce type de société est prévu par le COCC

· La Société Civile ;

· La Société Coopérative.
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EMPLOI








PARCOURS D’INSERTION PROFESSIONNELLE








AUTO - EMPLOI





PROJET PROFESSIONNEL





TON ENVIRONNEMENT LOCAL


Ses atouts


Ses exigences


Ses possibilités





TOI


Tes intérêts et motivations


Tes compétences 


Tes qualités


Ta formation


Tes contraintes








TON PLAN D’ACTION


Ce dont tu as besoin


Les compétences à acquérir





TON METIER CHOISI


Le contenu des activités


Les compétences et qualités nécessaires


Les contraintes





Un marché étroit de l’emploi étroit !


Le marché du travail salarié au Sénégal est très étroit ! Le secteur dit moderne (fonction publique et secteur privé) ne représente pas plus de 10% des emplois. C’est le secteur rural et le secteur informel qui offrent le plus d’opportunités et absorbent le plus de travailleurs : 90% des actifs. 


Alors si tu souhaites trouver un emploi salarié en bonne et due forme, arme toi de patience dans ta recherche et ne te décourage pas ! Prépare-toi à un long parcours semé d’embuche ! Mais du courage ! On est ensemble ! La recherche d’un emploi c’est un job à temps plein, déé ! 














PROJET PROFESSIONNEL


�
�









Les bonnes conditions


C’est le bon moment pour téléphoner


Tu es calme


Tu es correctement installé(e)


Tu as du papier et un stylo pour prendre des notes


Tu as sous les yeux :


Ton agenda


Ton CV


L’annonce (si besoin)�
Tu connais le nom de la personne à appeler


Tu sais comment tu vas te présenter


Tu sais ce que tu vas dire


Tu as préparé tes questions


Et surtout


Pense à sourire !


Cela s’entend au téléphone !�
�






Les  questions types employeurs


Parlez-moi de vous ! Parlez-moi de votre expérience ! Présentez-vous !


Pourquoi avez-vous quitté votre dernier emploi ?


Pourquoi voulez-vous travailler chez nous ? Que pensez-vous apporter à notre société ? Pourquoi vous choisir ?


Pensez-vous vu votre âge, êtes vous à la recherche d’un emploi ?


Comment vous jugez-vous ? Quels sont vos qualités et vos défauts ? 





Si tu trouves un emploi salarié, tu dois connaitre tes droits et tes devoirs en tant que travailleur au Sénégal : contrat, salaire, heures de travail, protection sociale (retraite, congés maladie ou maternité…), impôts…


Par exemple, pour l’année 2011, le salaire minimum au Sénégal, appelé SMIG, pour un travail à temps plein, est de 59.500f CFA par mois. La durée de travail légales est de 40 heures par semaine, pauses incluses (au-delà, l’employeur doit payer des heures supplémentaires). Les congés payés sont de 24 jours ouvrables.


S i tu veux en savoir plus, tu peux consulter le Code du Travail. Les syndicats sénégalais et les conseillers en emploi de la Direction de l’Emploi peuvent aussi t’aider, répondre à tes questions et te donner beaucoup de renseignements. Va les voir pour mieux connaitre te droits !





Quand on est jeune, souvent on n’a pas d’économie, pas de garantie. E t il n’est pas souvent difficile d’accéder aux banques par les produits et les conditions qu’elles proposent ne sont pas adaptées à tes possibilités. L’Etat Sénégalais a mis en place des fonds publics spécialement pour faciliter la création d’activités génératrices de revenus pour les personnes qui n’ont pas accès aux banques. Il existe aussi ce qu’on appelle les IMF, Institutions de Micro-Finance. Elles ont étés crées pour permettre aux personnes à faibles revenus exclues du système bancaire classique d’avoir accès au crédit. Plusieurs types d’IMF existent : des réseaux de mutuelles et des MEC (Mutuelles d’Epargne et de Crédit). Les réseaux sont des groupements de mutuelles en union, en fédération…





Ton cadre législatif et réglementaire :


-


-


-





Ton équipe/ ton personnel


-


-








Tes fournisseurs :


-


Tes produits ou services


-








Ton marché


-


Tes clients


-


Tes concurrents





Ton statut juridique :


-


-


-





Ton financement :


-


-


-








� Informations tirées de l’article : « l création des sociétés commerciales dans l’espace OHADA » posté sur le site �HYPERLINK "http://www.yavassociates.com"�http://www.yavassociates.com� le 14 octobre 2012. 


� Ahmed HALOUI, 2006, « La responsabilité pénale des dirigeants de l'entreprise », Mémoire de Master, Université de Toulouse I.










